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MINISTÈRE DU TRAVAIL
_ 

Arrêté du 27 septembre 2017  portant déclaration de la liste des inspecteurs-élèves du travail  
de la promotion 2016 aptes à être titularisés

NOR : MTRR1730653A

La ministre du travail,
Vu le décret no 2003-770 du 20  août  2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du 

travail ;
Vu le décret no 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés 

dans la fonction publique ;
Vu l’arrêté du 10 août 2010 modifié fixant les modalités de la formation et les conditions d’éva-

luation et de sanction de la scolarité des inspecteurs-élèves du travail ;
Vu l’arrêté du 25 août 2017 portant désignation des membres du jury d’évaluation de la période 

de formation professionnelle des inspecteurs-élèves du travail de la promotion 2016 ;
Vu la décision du jury en date du 20 septembre 2017,

Arrête :

Article 1er

Les inspecteurs-élèves du travail dont les noms suivent, classés par ordre de mérite, sont déclarés 
aptes à être titularisés, sous réserve de remplir les conditions statutaires requises à cette date :

MARQUET Mathieu.
TETRON Nadine.
CARRE Yoan.
STOIAN Amélie.
GASS Marie-Ange.
DUPIRE Soiziz.
TALMON Élisabeth.
LEBRUN Olivier.
GIDARO Vincent.
CHAMBOLLE Pauline.
AJDINI Alexandra.
HUET Hugo.
LE SAUX Chantal.
BONNEFONT Anne-Charlotte.
PLAN Élise.
BENOIST Laure.
EATON Alain.
GUINDO Julie.
GRIESBACH Estelle.
HAINOZ Robain.
PIERRE Audrey.
DIOUDONNAT Marion.
BIGA Sabrina.

ADMINISTRATION
Administration générale
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BLANC Corinne.
OLIVIER Maylis.
VEREL Pascale.
ZOUAOUI Naoa.
DHELENS Emmanuelle.
SAVATTIER Béatrice.
CHOPIN Christine.
TURON-GAYAS Isabelle.
CREVOISIER Alexandra.
POM Jacques-Thierry.
COUCI Mallory.
FABIER Jérôme.
PICOT Marie-Anne.
BONANDRIAN Lucie.
GOURI Radha.
DEHE Laura.
LE COUEDIC-PONCET Servane.
YOUBI Mourad.
LINZE Thomas.
SAWA Élise.
EL FATTAH Hakim.
CONSALVO Nicolas.
MICHEL Sébastien.
SABRI Ilias.

Article 2

Le directeur des ressources humaines du secrétariat général des ministères sociaux est chargé de 
l’exécution du présent arrêté.

ait leF 27 septembre 2017.

 Pour la ministre et par délégation :
 L’adjointe à la sous-directrice du pilotage des ressources, 
 du dialogue social et du droit des personnels,
 F. Valenza-Paillard
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MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS  
ET DE LA SANTÉ
_ 

MINISTÈRE DU TRAVAIL
_ 

MINISTÈRE 
DE L’ÉDUCATION NATIONALE

_ 

MINISTÈRE DES SPORTS
_ 

Secrétariat général
_

Direction des ressources humaines (DRH)
_

Sous-direction des carrières, des parcours 
et de la rémunération des personnels

_

Bureau de l’encadrement supérieur 
et des personnels contractuels

_ 

Décision du 3 octobre 2017  portant rémunération des médecins inspecteurs du travail

NOR : MTRR1730664S

La ministre des solidarités et de la santé, la ministre du travail, le ministre de l’éducation natio-
nale et la ministre des sports,

Vu le code du travail ;
Vu la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions relatives à la fonction publique 

de l’État ;
Vu le décret no 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux 

agents non titulaires de l’État pris pour l’application de l’article 7 de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État,

Décident :

Article 1er

La rémunération annuelle des médecins inspecteurs du travail est fixée par référence au barème 
suivant :

BARÈME MONTANT BRUT

Tranche « recrutement » 69 300 €

Tranche « après 2 ans de service » 72 419 €

Tranche « après 5 ans de service » 74 663 €

Tranche « après 10 ans de service » 76 978 €

Tranche « après 15 ans de service » 79 364 €

Tranche « après 20 ans de service » 81 031 €

Article 2

L’expérience professionnelle acquise par les médecins inspecteurs du travail, qui ne peut 
correspondre qu’à des périodes effectives d’activité, est reprise en totalité à compter de la date 
de la première inscription à l’ordre des médecins, quel que soit le mode d’exercice des fonctions 
médicales, au prorata de la quotité travaillée.

ADMINISTRATION
Administration générale
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Article 3

La rémunération des médecins inspecteurs du travail classés à la tranche exceptionnelle, maintenue 
au-delà du 1er juillet 2014, est portée à 84 516 € bruts annuels à compter du 1er février 2017.

Article 4

Cette rémunération est exclusive de toutes indemnités, hormis, le cas échéant, celles prévues aux 
articles 5, 6 et 7, le supplément familial de traitement, les indemnités représentatives de frais de 
déplacement prévues par le décret no 2006-781 du 3 juillet 2006 et les remboursements partiels des 
frais de transport dans les conditions définies par le décret no 2010-676 du 21 juin 2010.

Article 5

Les montants forfaitaires prévus à l’article 1er pourront être majorés pour les agents affectés dans 
les départements d’outre-mer ainsi qu’il suit :

DÉPARTEMENTS TAUX

Guadeloupe 40 %

Martinique 40 %

Guyane 40 %

La Réunion 35 % + 1,138 d’indice de correction appliqué au traitement net

Article 6

Une indemnité mensuelle d’intérim peut, le cas échéant, être versée aux médecins inspecteurs du 
travail pour toute la durée prévue par l’arrêté d’intérim, dans les conditions suivantes :

FAIT GÉNÉRATEUR MONTANT BRUT

Intérim accompli dans un département métropolitain, en Guadeloupe, en 
Martinique ou en Guyane, à la Réunion, à Mayotte ou à Saintt-Pierre-
et-Miquelon

500 €

Intérim accompli dans une région métropolitaine 1500 €

Cette indemnité est servie au prorata de la durée de la mission.

Un même médecin inspecteur du travail ne peut accomplir simultanément plus de deux intérims 
départementaux.

Article 7

Une indemnité forfaitaire peut, le cas échéant, être versée aux médecins inspecteurs du travail 
chargé de l’instruction d’un dossier dans le cadre d’un recours hors région d’affectation dans les 
conditions suivantes :

FAIT GÉNÉRATEUR MONTANT BRUT

Instruction d’un dossier hors région d’affectation 250 €

Article 8

La décision du 25 novembre 2016 fixant la rémunération des médecins inspecteurs du travail 
est abrogée.
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Article 9

Le directeur des ressources humaines est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera 
publiée au Bulletin officiel travail, emploi, formation professionnelle.

ait leF 3 octobre 2017.

 Pour les ministres et par délégation :
 Le directeur des ressources humaines,
 J. Blondel

 Le contrôleur budgétaire  
 et comptable ministériel,
 P. delage
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
_ 

Arrêté du 18 septembre 2017  modifiant l’arrêté du 26 juin 2015 portant désignation des repré-
sentants du personnel au sein du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
unique d’administration centrale institué dans les départements ministériels relevant des 
ministres chargés du travail et de l’emploi

NOR : MTRR1730646A2

La ministre du travail,
Vu la loi no 83-634 du 13  juillet  1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

ensemble la loi no 84-16 du 11  janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l’État ;

Vu le décret no 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi 
qu’à la prévention médicale dans la fonction publique ;

Vu le décret no 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations 
et les établissements publics de l’État ;

Vu l’arrêté du 8 juillet 2014 portant création et composition du comité technique d’administration 
centrale institué dans les départements ministériels relevant des ministres chargés du travail et de 
l’emploi ;

Vu l’arrêté du 12 mai 2015 portant création du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail d’administration centrale institué dans les départements ministériels relevant des ministres 
chargés du travail et de l’emploi ;

Vu l’arrêté du 22 mai 2015 fixant la liste des organisations syndicales habilitées à désigner des 
représentants au sein du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail d’administration 
centrale institué dans les départements ministériels relevant des ministres chargés du travail et de 
l’emploi ;

Vu l’arrêté du 26 juin 2015 portant désignation des représentants du personnel au sein du comité 
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail unique d’administration centrale institué dans les 
départements ministériels relevant des ministres chargés du travail et de l’emploi,

Arrête :

Article 1er

L’arrêté du 26 juin susvisé est ainsi modifié :

Sur proposition du syndicat CGT, M. Simon CHAPIRO, affecté à la DGEFP, est nommé membre 
suppléant du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail d’administration centrale 
institué dans les départements ministériels relevant des ministres chargés du travail et de l’emploi, 
en remplacement de Mme Agathe LE BERDER.

Article 2

Le directeur des ressources humaines des ministères chargés des affaires sociales est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel du ministère du travail.

ait leF 18 septembre 2017.

 Pour la ministre et par délégation :
 Le sous-directeur de la qualité de vie au travail,
 d. HerlicoViez

ADMINISTRATION
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
_ 

Arrêté du 9  octobre  2017  modifiant l’arrêté du 15  décembre  2014 portant désignation des 
représentants du personnel au comité technique d’administration centrale institué auprès 
du directeur des ressources humaines relevant des ministres chargés du travail et de l’emploi

NOR : MTRR1730668A

La ministre du travail,
Vu le décret no 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations 

et les établissements publics de l’État ;
Vu l’arrêté du 15 décembre 2014 portant désignation des représentants du personnel au comité 

technique d’administration centrale institué auprès des ministres chargés du travail et de l’emploi ;
Vu la demande en date du 20 septembre 2017 de l’organisation syndicale CFDT portant modifica-

tion de la désignation de ses membres,

Arrête :

Article 1er

Mme Édith HODE, affectée à la direction des ressources humaines, membre suppléant du comité 
technique d’administration centrale, est nommée membre titulaire, en remplacement de M. Amadis 
DELMAS, sur la liste présentée par l’organisation syndicale CFDT.

Article 2

Mme  Élisabeth PIERREL, affectée à la direction des finances, des achats et des services, est 
nommée membre suppléant du comité technique d’administration centrale, en remplacement de 
Mme Émilienne NDJENTCHE, sur la liste présentée par l’organisation syndicale CFDT.

Article 3

Mme  Françoise MARECHAL-PRIEU, affectée à la direction des systèmes d’information, est 
nommée membre suppléante du comité technique d’administration centrale, en remplacement de 
Mme Mauricette BARTHELEMI, sur la liste présentée par l’organisation syndicale CFDT.

Article 4

Mme Véronique SCHWAB, affectée à la délégation générale à l’emploi et à la formation profes-
sionnelle, est nommée membre suppléante du comité technique d’administration centrale, en 
remplacement de Mme Édith HODE, sur la liste présentée par l’organisation syndicale CFDT.

Article 5

M.  Luc DURAND, affecté à la direction générale du travail, est nommé membre suppléant du 
comité technique d’administration centrale sur la liste présentée par l’organisation syndicale CFDT.

Article 6

Le directeur des ressources humaines est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Bulletin officiel du ministère du travail.

ait leF 9 octobre 2017.

 La sous-directrice du pilotage des ressources,
 du dialogue social et du droit des personnels,
 M.-F. leMaître

ADMINISTRATION
Administration centrale



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DU TRAVAIL

BO Travail no 2017/10 du 30 octobre 2017, Page 8

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS  
ET DE LA SANTÉ
_ 

MINISTÈRE 
DE L’ÉDUCATION NATIONALE

_ 

MINISTÈRE DU TRAVAIL
_

MINISTÈRE DES SPORTS
_ 

SERVICES 
DU PREMIER MINISTRE

_ 

Convention de délégation de gestion du 24 août 2017  relative à la création  
et accompagnement d’un incubateur de services numériques

NOR : SSAX1730644X

Entre

La direction des systèmes d’information des ministères sociaux, représentée par M. Christophe 
ROUQUIE, chef de service, ci-après dénommée « la DSI » ;

Et 

La direction interministérielle du numérique et des systèmes d’information et de communication, 
représentée par M. Henri VERDIER, directeur interministériel du numérique et des systèmes d’infor-
mation et de communication, ci-après dénommée « la DINSIC »,

Il est convenu ce qui suit :

contexte

Le secrétariat général des ministères sociaux, dans le cadre de sa feuille de route numérique, a 
souhaité, en s’appuyant sur sa direction des systèmes d’information, se doter d’un incubateur de 
services numériques.

Afin de bénéficier de son expertise, la DSI s’appuie sur la DINSIC pour la création et l’accompa-
gnement de cet incubateur.

La présente convention est conclue en application du décret no 2004-1085 du 14  octobre  2004 
relatif à la délégation de gestion dans les services de l’État entre la DSI, service délégant et la 
DINSIC, service délégataire.

Article 1er 

Objet de la convention

La présente convention a pour objet de préciser les rôles respectifs de la DSI et de la DINSIC pour 
l’utilisation des marchés relatifs à l’incubateur de start-up d’État :

 – incubateur : titulaire NUMA – n° CHORUS 1001091655 ;
 – développement : titulaire OCTO – n° CHORUS 1001242228.

Dans ce cadre, la convention précise en particulier les conditions dans lesquelles la DSI confie à la 
DINSIC, en son nom et pour son compte, l’exécution de dépenses relevant de l’UO 0124-CDAF-CDSI 
dont elle est responsable.

Article 2

Durée de la convention

La présente convention prend effet à la date de signature par les deux parties. Elle est conclue 
jusqu’au 31 décembre 2018.

ADMINISTRATION
Administration centrale
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Article 3

Rôles et responsabilités des parties relativement à l’incubateur

La DSI mobilise un ou plusieurs intrapreneurs, chef(s) de produit(s) des start-up d’État et garantit 
l’autonomie de l’équipe dans la création du service public numérique.

La DINSIC accompagne la DSI en garantissant le coaching des start-up d’État et en assurant le 
développement informatique du service public numérique de façon agile, au plus près des besoins 
des utilisateurs du service.

La DSI finance la création du/des service(s) numérique(s) développé(s) selon l’approche start-up 
d’État de la DINSIC.

La DINSIC fournit en open source le code source documenté qui permettra le développement 
ultérieur de l’outil.

Article 4

Dispositions financières

La DINSIC est tenue à ses obligations à concurrence de 400 000 €.

La DSI s’engage à mettre à disposition de la DINSIC, sur l’UO 0124-CDAF-CDSI, dès signature de 
la convention, les crédits nécessaires à la réalisation des prestations, dans la limite d’un plafond de 
dépenses de 400 000 € en AE et en CP selon l’échéancier prévisionnel suivant :

 – 2017 : 296 210 € en AE et 48 105 € en CP ;
 – 2018 : 103 790 € en AE et 351 895 € en CP.

La DINSIC communiquera à la DSI un suivi régulier et détaillé des consommations en AE/CP 
effectuées dans le cadre de la présente convention.

Article 5

Exécution de la dépense

La DSI confie à la DINSIC la signature ou la validation des actes de dépense pris dans le cadre de 
l’exécution de la présente convention.

La saisie et la validation dans le système d’information financière CHORUS des actes de dépense 
relevant de la présente convention sont effectuées selon les modalités en vigueur pour les autres 
actes de dépense de la DINSIC.

Le  comptable assignataire des dépenses est le contrôleur budgétaire et comptable ministériel 
(CBCM) placé auprès des Services du Premier Ministre.

La DINSIC procède aux demandes d’habilitations CHORUS nécessaires à la mise en œuvre des 
modalités d’exécution financière prévues par la présente convention.

Article 6

Imputations

Les dépenses visées par la présente convention sont imputées sur le programme 124 « conduite 
et soutien des politiques sanitaires et sociales ».

La codification dans CHORUS des données d’imputation spécifiques aux dépenses visées par la 
présente convention est la suivante :

Centre financier 0124-CDAF-CDSI

Domaine fonctionnel 0124-11

Activité 012460111304

Centre de coûts DININCUB75
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Article 7

Publication, modification et dénonciation de la convention

La convention peut être dénoncée ou modifiée à tout moment, à l’initiative d’un des signataires, 
sous réserve du respect d’un préavis de trois mois.

Une notification écrite de la décision de résiliation ainsi que l’information des contrôleurs budgé-
taires et comptables ministériels sont nécessaires.

Un exemplaire de la présente convention sera communiqué aux contrôleurs budgétaires et 
comptables ministériels.

La présente convention sera publiée au Bulletin officiel de chaque département ministériel 
concerné, conformément à l’article 2 du décret no 2004-1085 du 14 octobre 2004.

ait leF 24 août 2017.

 Pour la DSI des ministères sociaux :
 Le chef de service, adjoint  
 à la directrice des systèmes d’information,
 c. rouquie

Pour la DINSIC, par délégation :
Le chef de la mission incubateur  

des services numériques,
H. gHaniani
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
_ 

Arrêté du 8  septembre  2017  confiant l’intérim de l’emploi de responsable de l’unité 
départementale de l’Aveyron à la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Occitanie à M. Alain PEREZ

NOR : MTRF1730645A

Le ministre de l’économie et des finances et la ministre du travail,
Vu le décret no 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des 

frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’État, notamment ses 
articles 2 et 3 ;

Vu le décret no 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;

Vu le décret no 2014-916 du 19  août  2014 relatif au délégué général au pilotage des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi et des 
directions des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;

Constatant la vacance temporaire du poste de responsable de l’unité départementale de l’Aveyron 
à la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Occitanie à compter du 27 septembre 2017 ;

Sur proposition du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi d’Occitanie ;

Le préfet de l’Aveyron et le préfet de la Lozère ayant été consultés,

Arrêtent :

Article 1er

M.  Alain PEREZ, directeur du travail, responsable de l’unité départementale de la Lozère à 
la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Occitanie, est chargé de l’intérim du responsable de l’unité départementale de l’Aveyron 
à la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Occitanie à compter du 27 septembre 2017.

Article 2

Pendant l’intérim, M.  Alain PEREZ peut bénéficier d’indemnités de mission, en application du 
décret no 2006-781 du 3 juillet 2006 susvisé ainsi que de la prise en charge de ses frais de déplace-
ment entre Mende et Rodez.

Article 3

La secrétaire générale du ministère de l’économie et des finances et le secrétaire général des 
ministères chargés des affaires sociales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel du ministère du travail.

ait leF 8 septembre 2017.

 Pour les ministres et par délégation :
 Le délégué général au pilotage des directions régionales 
 des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
 du travail et de l’emploi et des directions des entreprises, 
 de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,
 J.-P. MiMeur

ADMINISTRATION
Services déconcentrés
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
_ 

Arrêté du 26  septembre  2017  confiant l’intérim de l’emploi de responsable de l’unité 
départementale de la Dordogne à la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine à M. Christian DELPIERRE

NOR : MTRR1730654A

Le ministre de l’économie et des finances et la ministre du travail,
Vu le décret no 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions 

des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ;

Vu le décret no 2014-916 du 19  août  2014 relatif au délégué général au pilotage des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi et des 
directions des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;

Constatant la vacance temporaire du poste de responsable de l’unité départementale de la 
Dordogne à la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine à compter du 1er novembre 2017 ;

Sur proposition de la directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine ;

La préfète de la Dordogne ayant été consultée,

Arrêtent :

Article 1er

M.  Christian DELPIERRE, directeur-adjoint du travail, affecté à l’unité départementale de la 
Dordogne, est chargé de l’intérim du responsable de l’unité départementale de la Dordogne à la 
direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
de Nouvelle-Aquitaine à compter du 1er novembre 2017.

Article 2

La secrétaire générale du ministère de l’économie et des finances et le secrétaire général des 
ministères chargés des affaires sociales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel du ministère du travail.

ait leF 26 septembre 2017.

 Pour les ministres et par délégation :
 Le délégué général au pilotage des directions régionales 
 des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
 du travail et de l’emploi et des directions des entreprises, 
 de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,
 J.-P. MiMeur

ADMINISTRATION
Services déconcentrés
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MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE 
ET DES FINANCES
_ 

MINISTÈRE DU TRAVAIL
_ 

Direction générale du travail
_

Bureau RT3
_

Direction générale des entreprises
_

Bureau CAR2
_ 

Instruction interministérielle no DGT/RT3/DGE/CAR2/2017/282 du 22 septembre 2017  relative 
aux conséquences de la décision du Conseil d’État du 28 juillet 2017 annulant un des critères 
de qualification d’une zone commerciale définis par l’article R. 3132-20-1 du code du travail

NOR : MTRT1727203J

Résumé  : cette instruction énonce les conséquences à tirer de l’annulation partielle du décret 
no  2015-1173 du 23  septembre  2015 portant application des dispositions de la loi no  2015-990 
du 6  août  2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques relatives 
aux exceptions au repos dominical dans les commerces de détail situés dans certaines zones 
géographiques, en tant qu’il comprend, au I de l’article R. 3132-20-1 qu’il insère dans le code du 
travail, les mots : « ou être située dans une unité urbaine comptant une population supérieure à 
100 000 habitants ».

Mots clés : repos dominical – dérogation géographique – zone commerciale – dérogation au repos 
dominical – dérogation sur un fondement géographique – zone géographique dérogatoire – travail 
dominical – travail du dimanche – établissements de vente au détail qui mettent à disposition des 
biens et des services.

Références :
Article 244 de la loi no  2015-990 du 6  août  2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des 

chances économiques ;
Article 5 du décret no 2015-1173 du 23 septembre 2015 portant application des dispositions de 

la loi no 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances écono-
miques relatives aux exceptions au repos dominical dans les commerces de détail situés 
dans certaines zones géographiques.

Annexe :
Arrêt du Conseil d’État, 28  juillet  2017, Fédération CGT des personnels du commerce, de la 

distribution et des services et autres, no 394732, 394735, mentionné aux tables.

Le ministre de l’économie et des finances et  la ministre du travail à Mesdames et Messieurs 
les préfets de région ; Mesdames et Messieurs les directeurs régionaux des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi.

Le  décret no  2015-1173 du 23  septembre  2015 portant application des dispositions de la loi 
no 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques a fixé 
les critères permettant de délimiter les zones géographiques dérogatoires au repos dominical (les 
zones touristiques internationales, les zones touristiques et les zones commerciales).

Par décision du 28 juillet 2017 (no 394732, 394735), le Conseil d’État a confirmé ce décret, à l’excep-
tion d’un des critères introduit par ce dernier à l’article R. 3132-20-1 du code du travail permettant 
de délimiter une zone commerciale.

TRAVAIL, EMPLOI, FORMATION PROFESSIONNELLE
Travail et gestion des ressources humaines
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Cette décision, qui modifie les critères permettant de définir une zone commerciale (I), est suscep-
tible d’affecter la légalité de certains des arrêtés délimitant une zone commerciale qu’il conviendrait 
alors d’identifier et, le cas échéant, d’abroger en adoptant, dans la mesure du possible, un nouvel 
arrêté pour consolider la zone (II).

I. – LA DÉCISION DU CONSEIL D’ÉTAT DU 28  JUILLET  2017 A MODIFIÉ L’UN DES CRITÈRES 
PERMETTANT DE DÉFINIR UNE ZONE COMMERCIALE AU SEIN DE LAQUELLE IL PEUT ÊTRE 
DÉROGÉ AU REPOS DOMINICAL

Avant la publication de l’arrêt du 28 juillet 2017, les critères cumulatifs de l’article R. 3132-20-1 du 
code du travail permettant de délimiter une zone commerciale étaient les suivants :

« 1o Constituer un ensemble commercial au sens de l’article L. 752-3 du code du commerce d’une 
surface de vente totale supérieure à 20 000 m2 ;

2o Avoir un nombre annuel de clients supérieur à 2 millions ou être située dans une unité urbaine 
comptant une population supérieure à 100 000 habitants ;

3o Être dotée des infrastructures adaptées et accessible par les moyens de transport individuels 
et collectifs ».

Par sa décision du 28 juillet 2017 précitée, le Conseil d’État a annulé, au sein du deuxième critère 
de l’article R. 3132-20-1 du code du travail, celui relatif à l’inclusion dans une unité urbaine comptant 
une population supérieure à 100 000 habitants, sans remettre en cause celui intéressant le nombre 
annuel de clients supérieur à 2 millions, ni le caractère cumulatif des autres critères.

Il a en effet considéré que ce critère conduisait à rendre éligibles 61 unités urbaines rassemblant 
près de 30 millions d’habitants, sans que le besoin d’une dérogation au repos dominical aussi large 
ne soit justifié au regard de l’article 7 de la convention no 106 de l’OIT sur le repos hebdomadaire.

Cette décision est susceptible d’affecter la légalité de certains des arrêtés délimitant une zone 
commerciale.

II. – LES ARRÊTÉS DÉLIMITANT DES ZONES COMMERCIALES DÉFINIS POSTÉRIEUREMENT AU 
DÉCRET DU 23 SEPTEMBRE 2015 SUSCEPTIBLES D’ÊTRE ILLÉGAUX DOIVENT ÊTRE IDENTIFIÉS 
AFIN DE PRENDRE LES MESURES NÉCESSAIRES À LEUR RÉGULARISATION

Au sein de l’ensemble des zones commerciales existantes, il convient de distinguer celles résul-
tant des anciennes zones commerciales – les périmètres d’usage de consommation exceptionnelle 
(PUCE) – de celles créées postérieurement à la publication du décret du 23 septembre 2015.

1. La légalité des anciens PUCE, devenus de plein droit des zones commerciales, 
n’est pas affectée par la décision du CE du 28 juillet 2017

Les anciens « PUCE » sont devenus de plein droit des zones commerciales en vertu du premier 
alinéa  du II de l’article  257 de la loi no  2015-990 du 6  août  2015 : « Les périmètres d’usage de 
consommation exceptionnelle créés avant la publication de la présente loi en application de 
l’article L. 3132-25-2 du code du travail, dans sa rédaction antérieure à la présente loi, constituent 
de plein droit des zones commerciales au sens de l’article  L. 3132-25-1 du même code, dans sa 
rédaction résultant de la présente loi ».

Par conséquent, la légalité des arrêtés délimitant ces anciennes zones commerciales n’est pas 
susceptible d’être affectée par la décision du Conseil d’État du 28 juillet 2017.

2. Les arrêtés délimitant une zone commerciale publiés après le 24 septembre 2015 
sur le fondement de l’article R. 3132-20-1 du code du travail doivent être identifiés

Les zones commerciales, au sein desquelles il peut être dérogé au repos dominical 
(article L. 3132-25-1 du code du travail), sont délimitées par arrêté du préfet de région et lorsque 
la zone est située sur le territoire de plus d’une région, par arrêté conjoint des préfets de région 
concernés en application de l’article R. 3132-19 du code du travail.

Un arrêté délimitant une zone commerciale devant satisfaire aux trois critères cumulatifs de 
l’article  R. 3132-20-1 du code du travail, il convient d’examiner particulièrement la motivation de 
celui-ci sur le deuxième critère afin de s’assurer qu’il repose bien sur un nombre annuel de clients 
supérieur à 2 millions : en effet, le critère relatif à l’inclusion dans une unité urbaine comptant 
une population supérieure à 100 000 habitants ayant été annulé par le Conseil d’État, il est réputé 
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n’avoir jamais existé. Dans ces conditions, un arrêté délimitant une zone commerciale qui ne satis-
ferait pas l’autre critère, consistant à justifier d’un nombre annuel de clients supérieur à 2 millions, 
serait entaché d’illégalité.

Par suite, les cas suivants doivent être distingués :
 – l’arrêté, qui se fondant sur le critère tiré de la population urbaine, précisait explicitement que 
la zone en cause était fréquentée par un nombre de clients dépassant 2 millions : dans ce cas, 
la décision du Conseil d’État est sans incidence dès lors que l’arrêté se fonde globalement sur 
le critère tiré de la population urbaine ;

 – soit l’arrêté se fonde expressément sur le seul critère tiré de la population de l’unité urbaine 
alors qu’il est établi que le critère tiré du nombre de clients fréquentant la zone est égale-
ment respecté : dans ce cas, il y a lieu d’abroger l’arrêté, et, à la même date, d’en édicter un 
qui serait conforme à l’article  R. 3132-20-1 du code du travail, tel qu’il résulte de la décision 
du Conseil d’État du 28  juillet  2017. L’abrogation et l’édiction du nouvel arrêté seraient alors 
publiées simultanément après avoir informé les principaux intéressés ;

 – soit, enfin, l’arrêté se fonde sur le seul critère tiré de la population de l’unité urbaine alors que 
celui tiré du nombre de clients n’est pas satisfait : dans ce cas, il y a lieu pour vous de signaler 
la situation aux directions générales avant de procéder à l’abrogation et, le cas échéant, d’indi-
quer les mesures pouvant être envisagées pour délimiter une zone satisfaisant aux critères 
légaux.

Vous êtes invités à informer le bureau de la durée et des revenus du travail (RT3) de la sous-
direction des relations individuelles et collectives du travail de la direction générale du travail et 
le bureau du commerce CAR2 de la direction générale des entreprises, des arrêtés de délimitation 
susceptibles d’être concernés par la décision du Conseil d’État ainsi que des difficultés éventuelles 
que susciterait cette décision au niveau local. Vous pourrez utiliser à cet effet :

 – les boîtes électroniques du bureau RT3 (dgt.rt3@travail.gouv.fr) ou des chargés d’études du 
bureau RT3 suivants : eve.delhaye@travail.gouv.fr ; julien.horn@travail.gouv.fr ;

 – ainsi que les boites électroniques du bureau CAR2 (concertation-commerce-dge@finances.
gouv.fr) ou d’une chargée de mission du bureau CAR2 : aurelia.daoud@finances.gouv.fr

Votre retour est attendu pour le 13 octobre 2017.

Pour les ministres et par délégation :
 Le directeur général du travail, Le directeur général des entreprises,
 Y. Struillou P. Faure
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A N N E X E

Conseil d’État
no 394732 
ECLI :FR :CECHR :2017 :394732.20170728 
Mentionné aux tables du recueil Lebon 
1re - 6e chambres réunies 
M. Yannick Faure, rapporteur 
M. Charles Touboul, rapporteur public 
SCP ROCHETEAU, UZAN-SARA ; LE PRADO, avocats
Lecture du vendredi 28 juillet 2017

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

Vu les procédures suivantes : 

1. Sous le no 394732, par une requête sommaire et un mémoire complémentaire, enregistrés les 
23 novembre 2015 et 12 février 2016 au secrétariat du contentieux du Conseil d’État, la Fédération 
CGT des personnels du commerce, de la distribution et des services demande au Conseil d’État :

1o D’annuler pour excès de pouvoir le décret no 2015-1173 du 23 septembre 2015 portant applica-
tion des dispositions de la loi no 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des 
chances économiques relatives aux exceptions au repos dominical dans les commerces de détail 
situés dans certaines zones géographiques ;

2o De mettre à la charge de l’État la somme de 3 500 € au titre de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative.

2. Sous le no 394735, par une requête sommaire et un mémoire complémentaire, enregistrés les 
23 novembre 2015 et 12 février 2016 au secrétariat du contentieux du Conseil d’État, la Fédération 
des employés et cadres Force ouvrière, le Syndicat des employés du commerce et de l’industrie 
UNSA, l’Union syndicale CGT, le Syndicat SUD commerces et services et l’Union départementale 
CFTC de Paris demandent au Conseil d’État :

1o D’annuler pour excès de pouvoir le même décret ;
2o De mettre à la charge de l’État la somme de 5  000  € au titre  de l’article  L. 761-1 du code de 

justice administrative.

Vu les autres pièces des dossiers ;

Vu :

 – la Constitution, notamment son Préambule ; 
 – la convention internationale du travail no  106 concernant le repos hebdomadaire dans le 
commerce et les bureaux adoptée à Genève le 26 juin 1957 ;

 – le code de commerce ;
 – le code du travail ;
 – la loi no 2009-974 du 10 août 2009 ;
 – la loi no 2015-990 du 6 août 2015 ;
 – le code de justice administrative.

Après avoir entendu en séance publique :

 – le rapport de M. Yannick Faure, maître des requêtes ;
 – les conclusions de M. Charles Touboul, rapporteur public.

La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Rocheteau, Uzan-Sarano, 
avocat de la Fédération CGT des personnels du commerce, de la distribution et des services et à 
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la SCP Rocheteau, Uzan-Sarano, avocat de la Fédération des employées et cadres Force ouvrière, 
du Syndicat des employées du commerce et de l’industrie UNSA, de l’Union syndicale CGT, du 
Syndicat SUD commerces et services et de l’Union départementale CFTC de Paris.

Considérant ce qui suit :

1. Aux termes de l’article L. 3132-3 du code du travail : « Dans l’intérêt des salariés, le repos hebdo-
madaire est donné le dimanche ». La loi du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des 
chances économiques a créé, par des dispositions insérées aux articles  L. 3132-24, L. 3132-25 et 
L. 3132-25-1 du code du travail, trois régimes de dérogations au repos dominical sur un fondement 
géographique, en prévoyant la délimitation par les ministres chargés du travail, du tourisme et du 
commerce de « zones touristiques internationales » « compte tenu du rayonnement international 
de ces zones, de l’affluence exceptionnelle de touristes résidant hors de France et de l’importance 
de leurs achats », ainsi que la délimitation par le représentant de l’État dans la région, d’une part, 
de « zones touristiques caractérisées par une affluence particulièrement importante de touristes » 
et, d’autre part, de « zones commerciales caractérisées par une offre commerciale et une demande 
potentielle particulièrement importantes, le cas échéant en tenant compte de la proximité immédiate 
d’une zone frontalière ». Les dispositions de ces articles prévoient que « les établissements de vente 
au détail qui mettent à disposition des biens et des services » et qui sont situés dans l’une ou 
l’autre de ces zones « peuvent donner le repos hebdomadaire par roulement pour tout ou partie du 
personnel » et renvoient au décret en Conseil d’État les modalités de leur application. Aux termes 
des II et III de l’article L. 3132-25-3 du même code, créés par la même loi : « II. - Pour bénéficier de la 
faculté de donner le repos hebdomadaire par roulement pour tout ou partie du personnel, prévue 
aux articles  L. 3132-24, L. 3132-25, L. 3132-25-1 (...), les établissements doivent être couverts soit 
par un accord collectif de branche, de groupe, d’entreprise ou d’établissement, soit par un accord 
conclu à un niveau territorial, soit par un accord conclu dans les conditions mentionnées aux II à IV 
de l’article L. 5125-4. / Les accords (...) prévoient une compensation déterminée afin de tenir compte 
du caractère dérogatoire du travail accompli le dimanche. / L’accord (...) fixe les contreparties, en 
particulier salariales, accordées aux salariés privés du repos dominical ainsi que les engagements 
pris en termes d’emploi ou en faveur de certains publics en difficulté ou de personnes handicapées. 
Il prévoit également les mesures destinées à faciliter la conciliation entre la vie professionnelle et 
la vie personnelle des salariés privés du repos dominical. (...) / L’accord fixe les contreparties mises 
en œuvre par l’employeur pour compenser les charges induites par la garde des enfants pour les 
salariés privés du repos dominical. / Dans les établissements de moins de onze salariés, à défaut 
d’accord (...), la faculté mentionnée au premier alinéa du présent II est ouverte après consultation 
par l’employeur des salariés concernés sur les mesures prévues (...) et approbation de la majorité 
d’entre eux. (...) / III. - (...) l’accord (...) fixe (...) les conditions dans lesquelles l’employeur prend en 
compte l’évolution de la situation personnelle des salariés privés du repos dominical ». Aux termes 
de l’article L. 3132-25-4 du même code, dans sa rédaction issue de la même loi : « Pour l’application 
des articles (...) L. 3132-24, L. 3132-25, L. 3132-25-1 (...), seuls les salariés volontaires ayant donné leur 
accord par écrit à leur employeur peuvent travailler le dimanche. Une entreprise ne peut prendre 
en considération le refus d’une personne de travailler le dimanche pour refuser de l’embaucher. 
Le  salarié qui refuse de travailler le dimanche ne peut faire l’objet d’une mesure discriminatoire 
dans le cadre de l’exécution de son contrat de travail. Le  refus de travailler le dimanche pour un 
salarié ne constitue pas une faute ou un motif de licenciement. (...) ».

2. Par décret du 23 septembre 2015, le Premier ministre a précisé les critères de délimitation des 
trois types de zones prévues par les articles L. 3132-24, L. 3132-25 et L. 3132-25-1 du code du travail. 
Par deux requêtes qu’il y a lieu de joindre, la Fédération CGT des personnels du commerce, de la 
distribution et des services, d’une part, et la Fédération des employés et cadres Force ouvrière, le 
Syndicat des employés du commerce et de l’industrie UNSA, l’Union syndicale CGT, le Syndicat 
SUD commerces et services et l’Union départementale CFTC de Paris, d’autre part, demandent 
l’annulation pour excès de pouvoir de ce décret.

Sur les interventions de la société Beaugrenelle Patrimoine :

3. La société Beaugrenelle Patrimoine justifie d’un intérêt suffisant au maintien du décret attaqué. 
Ainsi, ses interventions sont recevables.

Sur la légalité externe du décret attaqué :

4. En premier lieu, la circulaire du 17 juillet 2013 relative à la mise en œuvre du gel de la régle-
mentation, adressée par le Premier ministre aux ministres, se borne à fixer des orientations pour 
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l’organisation du travail gouvernemental. Par suite, les requérants ne peuvent utilement invoquer 
sa méconnaissance pour soutenir que le décret, faute d’avoir été précédé d’une évaluation suffi-
sante de son impact, aurait été adopté au terme d’une procédure irrégulière.

5. En deuxième lieu, aux termes des stipulations du paragraphe 4 de l’article 7 de la convention 
internationale du travail no 106 concernant le repos hebdomadaire dans le commerce et les bureaux : 
« Toute mesure portant sur l’application des dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 du présent 
article  devra être prise en consultation avec les organisations représentatives des employeurs et 
des travailleurs intéressés, s’il en existe ». Les mesures visées par ces stipulations, qui ne précisent 
pas la nature et les formes des consultations qu’elles prévoient, sont notamment celles qui intro-
duisent des régimes spéciaux de repos hebdomadaire. Il ressort des pièces des dossiers que le 
projet de décret a été soumis pour avis, le 15 juillet 2015, à la Commission nationale de la négocia-
tion collective instituée par l’article L. 2271-1 du code du travail et comprenant notamment, en vertu 
des articles R. 2272-1 et suivants du même code, des représentants des principales organisations 
représentatives d’employeurs et de salariés. Par suite, le moyen tiré de la méconnaissance du 
paragraphe 4 de l’article 7 de la convention internationale du travail no 106 doit être écarté. Pour les 
mêmes motifs, les requérants ne sont, en tout état de cause, pas fondés à soutenir que le principe 
de participation des travailleurs à la détermination collective des conditions de travail, consacré par 
le huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, aurait été méconnu.

6. En dernier lieu, l’article L. 462-2 du code de commerce dispose que l’Autorité de la concurrence 
« est obligatoirement consultée par le Gouvernement sur tout projet de texte réglementaire insti-
tuant un régime nouveau ayant directement pour effet : / (...) / 2o D’établir des droits exclusifs dans 
certaines zones (...) ». Le décret attaqué, qui précise les modalités d’application des trois régimes, 
créés par la loi, de dérogations au repos dominical reposant sur un fondement géographique, n’a 
pas pour effet, contrairement à ce que soutiennent les requérants, d’établir des droits exclusifs dans 
les zones touristiques internationales prévues par l’article L. 3132-24 du code du travail, les zones 
touristiques prévues par l’article L. 3132-25 du même code ou les zones commerciales prévues par 
l’article L. 3132-25-1 de ce code. Par suite, son adoption n’avait pas à être précédée de la consulta-
tion de l’Autorité de la concurrence.

Sur la légalité interne du décret attaqué :

En ce qui concerne le respect des stipulations de l’article 6 et du paragraphe 1 de l’article 7 de la 
convention internationale du travail no 106 concernant le repos hebdomadaire dans le commerce et 
les bureaux :

7. Aux termes de l’article 6 de cette convention : « 1. Toutes les personnes auxquelles s’applique la 
présente convention auront droit, sous réserve des dérogations prévues par les articles  suivants, 
à une période de repos hebdomadaire comprenant au minimum vingt-quatre heures consécutives 
au cours de chaque période de sept jours. / 2. La période de repos hebdomadaire sera, autant que 
possible, accordée en même temps à toutes les personnes intéressées d’un même établissement. / 
3. La période de repos hebdomadaire coïncidera, autant que possible, avec le jour de la semaine 
reconnu comme jour de repos par la tradition ou les usages du pays ou de la région. (...) ». Aux 
termes du paragraphe 1 de l’article 7 de la convention : « Lorsque la nature du travail, la nature des 
services fournis par l’établissement, l’importance de la population à desservir ou le nombre des 
personnes employées ne permettent pas l’application des dispositions de l’article 6, des mesures 
pourront être prises, par l’autorité compétente ou par l’organisme approprié dans chaque pays, 
pour soumettre, le cas échéant, des catégories déterminées de personnes ou des catégories déter-
minées d’établissements comprises dans le champ d’application de la présente convention à des 
régimes spéciaux de repos hebdomadaire, compte tenu de toute considération sociale et écono-
mique pertinente ».

8. En premier lieu, d’une part, les régimes spéciaux de repos hebdomadaire institués par les 
articles L. 3132-24, L. 3132-25 et L. 3132-25-1 du code du travail sont applicables aux établissements 
de vente au détail mettant à disposition des biens et des services qui sont situés dans des zones 
préalablement délimitées par les autorités administratives compétentes, dans le respect de critères 
précisés par décret en Conseil d’État, et qui remplissent les conditions mentionnées aux II et III de 
l’article  L. 3132-25-3 du même code. Ils concernent ainsi des catégories déterminées d’établisse-
ments comprises dans le champ d’application de la convention, définies avec précision par la loi et 
par son décret d’application, alors même que, pour assurer un même traitement à l’ensemble des 
commerces de détail, face aux difficultés constatées antérieurement à la loi du 10 août 2009, ils ne 
posent pas de condition tenant à la nature des biens et services vendus. D’autre part, les dispo-
sitions des II et III de l’article L. 3132-25-3 et l’article L. 3132-25-4 du code du travail précisent que, 
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pour que les établissements concernés par les régimes spéciaux institués par les articles L. 3132-24, 
L. 3132-25 et L. 3132-25-1 du même code puissent donner le repos hebdomadaire par roulement à 
tout ou partie du personnel, des compensations et contreparties doivent être accordées aux salariés 
privés du repos dominical et des mesures doivent être prises pour faciliter la conciliation entre la 
vie professionnelle et la vie personnelle de ces salariés, seuls les salariés ayant donné leur accord 
écrit à leur employeur pouvant travailler le dimanche. Au regard de ces exigences, les requérants 
ne sont, en tout état de cause, pas fondés à soutenir que ces régimes spéciaux pourraient être mis 
en œuvre sans prise en compte de la situation des salariés concernés.

9. En second lieu, tout d’abord, les zones touristiques internationales prévues par l’article L. 3132-24 
du code du travail ne peuvent être créées qu’en présence d’une « affluence exceptionnelle de touristes 
résidant hors de France » et sont ainsi justifiées par l’importance de la population à desservir. Elles 
ont pour objet de répondre au développement en France du tourisme international, notamment de 
court séjour, et à l’évolution des pratiques de consommation associées, dans un contexte de forte 
concurrence entre grandes villes européennes, ce qui constitue une considération sociale et écono-
mique pertinente au sens des stipulations du paragraphe 1 de l’article 7 de la convention. Si le II 
de l’article R. 3132-21-1 inséré dans le code du travail par le décret attaqué se borne à préciser que, 
pour leur délimitation, « sont pris en compte les critères suivants : / 1o Avoir un rayonnement inter-
national en raison d’une offre de renommée internationale en matière commerciale ou culturelle 
ou patrimoniale ou de loisirs ; / 2o Être desservie par des infrastructures de transports d’importance 
nationale ou internationale ; / 3o Connaître une affluence exceptionnelle de touristes résidant hors 
de France ; / 4o Bénéficier d’un flux important d’achats effectués par des touristes résidant hors de 
France, évalué par le montant des achats ou leur part dans le chiffre d’affaires total de la zone », 
de tels critères, dont il appartient aux ministres compétents de vérifier, sous le contrôle du juge de 
l’excès de pouvoir, la réunion, y compris pour délimiter le périmètre de chacune des zones touris-
tiques internationales, sont de nature à justifier la mise en œuvre de ce régime dérogatoire de 
repos hebdomadaire.

10. Ensuite, le régime des zones touristiques prévu par l’article L. 3132-25 du code du travail, qui 
se substitue à celui des communes d’intérêt touristique ou thermales et des zones touristiques 
d’affluence exceptionnelle ou d’animation culturelle permanente, en vertu du I de l’article 257 de la 
loi précitée du 6 août 2015, vise des zones connaissant une « affluence particulièrement importante 
de touristes », en vertu de l’article L. 3132-25, et a pour objet de permettre la satisfaction des besoins 
des populations supplémentaires, non résidentes, fréquentant ces zones pendant certaines périodes 
de l’année. Il est ainsi justifié par l’importance de la population à desservir et répond à une consi-
dération sociale et économique pertinente.

11. Enfin, le I de l’article R. 3132-20-1 inséré dans le code du travail par le décret attaqué impose, 
pour qu’une zone puisse être qualifiée de zone commerciale au sens de l’article  L. 3132-25-1, la 
réunion des critères suivants : « 1o Constituer un ensemble commercial au sens de l’article L. 752-3 
du code de commerce d’une surface de vente totale supérieure à 20 000 m² ; / 2o Avoir un nombre 
annuel de clients supérieur à 2 millions ou être située dans une unité urbaine comptant une popula-
tion supérieure à 100 000 habitants ; / 3o Être dotée des infrastructures adaptées et accessible par 
les moyens de transport individuels et collectifs ». En vertu du II du même article : « Lorsque la 
zone est située à moins de 30 kilomètres d’une offre concurrente située sur le territoire d’un État 
limitrophe, les valeurs applicables au titre des critères de surface de vente et de nombre annuel de 
clients énoncés respectivement au 1o et au 2o du I sont de 2 000 m² et de 200 000 clients ».

12. Le législateur, par les dispositions de l’article L. 3132-25-1 du code du travail, a entendu répondre 
aux besoins d’une clientèle importante ou située à proximité immédiate d’une zone frontalière, 
ainsi qu’aux évolutions des modes de vie et des formes de distribution, et ainsi créer un régime 
de dérogation au repos dominical justifié par l’importance de la population à desservir et tenant 
compte des considérations sociales et économiques pertinentes. Toutefois, en prévoyant qu’une 
zone puisse être qualifiée de zone commerciale, dans laquelle les établissements de vente au détail 
peuvent déroger à la règle du repos dominical, dès lors qu’un ensemble commercial supérieur à 
une certaine superficie, doté des infrastructures adaptées et accessible par les moyens de transport, 
est situé dans une unité urbaine de plus de 100 000 habitants, les dispositions du décret attaqué 
ont permis que le nouveau régime puisse s’appliquer dans 61 unités urbaines, rassemblant près 
de trente millions d’habitants. S’il est soutenu en défense que le régime ainsi créé répond aux 
nouvelles pratiques des consommateurs dans les grandes unités urbaines, soucieux de pouvoir 
étaler leurs achats tant sur le samedi que le dimanche compte tenu notamment de l’importance des 
temps de déplacement durant la semaine, il ne ressort pas des pièces du dossier qu’un tel besoin 
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existe dans l’ensemble des unités urbaines considérées et que le seuil retenu par les dispositions 
réglementaires critiquées permette ainsi de définir un régime justifié par l’importance de la popula-
tion à desservir et de répondre à des considérations sociales ou économiques pertinentes.

13. Par suite, si les requérants ne sont pas fondés à soutenir que le décret attaqué aurait été pris 
sur le fondement de dispositions législatives incompatibles avec les stipulations de l’article  6 et 
du paragraphe 1 de l’article 7 de la convention internationale du travail no 106, c’est en revanche 
à bon droit qu’ils font valoir que ce décret méconnaît en lui-même ces stipulations en tant qu’il 
comprend, au I de l’article R. 3132-20-1 qu’il insère dans le code du travail, par des dispositions qui 
sont divisibles des autres dispositions du même article, les mots : « ou être située dans une unité 
urbaine comptant une population supérieure à 100 000 habitants ». 

En ce qui concerne le respect des stipulations de l’article 10 de la convention internationale du 
travail no 106 :

14. Aux termes de l’article  10 de cette convention : « 1. Des mesures appropriées seront prises 
pour assurer la bonne application des règles ou dispositions relatives au repos hebdomadaire, par 
une inspection adéquate ou par d’autres moyens. / 2. Si les moyens par lesquels il est donné effet 
aux dispositions de la présente convention le permettent, l’application effective desdites dispo-
sitions sera assurée par l’institution d’un système de sanctions adéquat ». Si la mise en œuvre 
des régimes de dérogations au repos dominical institués par les articles  L. 3132-24, L. 3132-25 et 
L. 3132-25-1 du code du travail n’est pas subordonnée à l’obtention préalable, par les établisse-
ments concernés, d’une autorisation administrative, la méconnaissance de ces dispositions et des 
dispositions réglementaires prises pour leur application est toutefois pénalement sanctionnée en 
vertu de l’article R. 3135-2 du même code, prévoyant autant d’amendes qu’il y a de salariés illégale-
ment employés, qui institue un système de sanctions adéquat. Dans ces conditions, les requérants 
ne sont pas davantage fondés à soutenir que les exigences découlant des stipulations de l’article 10 
de la convention auraient été méconnues.

En ce qui concerne les autres moyens :

15. En premier lieu, aux termes des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution 
du 27 octobre 1946 : « La Nation assure à l’individu et à la famille les conditions nécessaires à leur 
développement. / Elle garantit à tous (...) la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et 
les loisirs (...) ». Le décret attaqué se borne, ainsi qu’il a été dit, à préciser les critères de délimita-
tion des trois types de zones régies par les articles L. 3132-24 à L. 3132-25-4 du code du travail, dans 
lesquelles le repos hebdomadaire peut être donné par roulement à tout ou partie du personnel. 
D’une part, il ne porte ainsi par lui-même aucune atteinte au principe du repos hebdomadaire, qui 
est l’une des garanties du droit au repos reconnu aux salariés par le onzième alinéa du Préambule 
de la Constitution de 1946. D’autre part, par les précisions qu’il apporte aux critères retenus par 
le législateur pour permettre de déroger au principe du repos dominical, il ne méconnaît pas les 
exigences constitutionnelles résultant du dixième alinéa de ce Préambule.

16. En deuxième lieu, les articles L.  3132-24 à L.  3132-25-4 du code du travail dérogent à 
l’article L. 3132-3 du même code, selon lequel : « Dans l’intérêt des salariés, le repos hebdomadaire 
est donné le dimanche ». Par suite, les requérants ne peuvent utilement soutenir que le décret 
attaqué, pris pour l’application des articles L. 3132-24 à L. 3132-25-4, méconnaîtrait les dispositions 
de l’article L. 3132-3.

17. En dernier lieu, s’il appartient aux ministres chargés de la délimitation des zones touristiques 
internationales d’apprécier, dans le respect des engagements internationaux de la France et sous le 
contrôle du juge de l’excès de pouvoir, les situations de fait répondant aux conditions de « rayon-
nement international en raison d’une offre de renommée internationale en matière commerciale ou 
culturelle ou patrimoniale ou de loisirs », d’« affluence exceptionnelle de touristes résidant hors de 
France » et de « flux important d’achats effectués par des touristes résidant hors de France, évalué 
par le montant des achats ou leur part dans le chiffre d’affaires total de la zone », les dispositions 
du II de l’article R. 3132-21-1 inséré dans le code du travail par le décret attaqué, qui ne sont pas 
équivoques, ne méconnaissent pas l’objectif de valeur constitutionnelle d’accessibilité et d’intelligi-
bilité de la norme ni, en tout état de cause, le principe de sécurité juridique.

18. Il résulte de tout ce qui précède que la Fédération CGT des personnels du commerce, de la 
distribution et des services, la Fédération des employés et cadres Force ouvrière, le Syndicat des 
employés du commerce et de l’industrie UNSA, l’Union syndicale CGT, le Syndicat SUD commerces 
et services et l’Union départementale CFTC de Paris sont fondés à demander l’annulation du décret 
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qu’ils attaquent en tant seulement qu’il comprend, au I de l’article  R. 3132-20-1 qu’il insère dans 
le code du travail, les mots : « ou être située dans une unité urbaine comptant une population 
supérieure à 100 000 habitants ».

Sur les frais exposés par les parties à l’occasion du litige :

19. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce qu’une
somme soit mise à ce titre à la charge de l’État, qui n’est pas, dans la présente instance, la partie 
perdante pour l’essentiel.

Décide:

Article 1er

Les interventions de la société Beaugrenelle Patrimoine sont admises.

Article 2

Le  décret du 23  septembre  2015 portant application des dispositions de la loi no  2015-990 du 
6  août  2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques relatives aux 
exceptions au repos dominical dans les commerces de détail situés dans certaines zones géogra-
phiques est annulé en tant qu’il comprend, au I de l’article R. 3132-20-1 qu’il insère dans le code 
du travail, les mots : « ou être située dans une unité urbaine comptant une population supérieure à 
100 000 habitants ».

Article 3

Le  surplus des conclusions des requêtes de la Fédération CGT des personnels du commerce, 
de la distribution et des services et de la Fédération des employés et cadres Force ouvrière, du 
Syndicat des employés du commerce et de l’industrie UNSA, de l’Union syndicale CGT, du Syndicat 
SUD commerces et services et de l’Union départementale CFTC de Paris est rejeté.

Article 4

La présente décision sera notifiée à la Fédération CGT des personnels du commerce, de la distri-
bution et des services, à la Fédération des employés et cadres Force ouvrière, premier requérant 
dénommé sous le no  394735, à la société Beaugrenelle Patrimoine, au Premier ministre et à la 
ministre du travail. 

Copie en sera adressée au ministre de l’Europe et des affaires étrangères et au ministre de l’éco-
nomie et des finances.
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 c
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 d
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 c
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 d
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 c
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ra
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 d
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 c
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 d
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 p
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m
es

ur
es

 d
e 

sé
cu

rit
é 

et
 d

e 
pr

ot
ec

tio
n 

de
 la

 s
an

té
 a

pp
lic

ab
le

s 
au

 c
ha

nt
ie

r. 
Il 

vé
rif

ie
 q

ue
 l

'en
se

m
bl

e 
de

s 
rè

gl
es

 p
re

sc
rit

es
, s

oi
t 

pa
r 

lu
i-m

êm
e,

 s
oi

t 
pa

r 
le

 
co

or
do

nn
at

eu
r, 

so
nt

 e
ff

ec
tiv

em
en

t m
is

es
 e

n 
œ

uv
re

. 

L'
in

te
rv

en
tio

n 
du

 c
ol

lè
ge

 i
nt

er
en

tre
pr

is
es

 d
e 

sé
cu

rit
é,

 d
e 

sa
nt

é 
et

 d
es

 
co

nd
iti

on
s 

de
 tr

av
ai

l n
e 

m
od

ifi
e 

ni
 la

 n
at

ur
e 

et
 l'

ét
en

du
e 

de
s 

re
sp

on
sa

bi
lit

és
 

qu
i i

nc
om

be
nt

 a
ux

 p
ar

tic
ip

an
ts

 a
ux

 o
pé

ra
tio

ns
 d

e 
B

TP
 o

u 
de

 g
én

ie
 c

iv
il 

en
 

ap
pl

ic
at

io
n 

de
s 

au
tre

s 
di

sp
os

iti
on

s 
de

 l
a 

ré
gl

em
en

ta
tio

n 
du

 t
ra

va
il,

 n
i 

le
s 

at
tri

bu
tio

ns
 d

es
 i

ns
tit

ut
io

ns
 r

ep
ré

se
nt

at
iv

es
 d

u 
pe

rs
on

ne
l 

co
m

pé
te

nt
es

 e
n 

m
at

iè
re

 d
'h

yg
iè

ne
, d

e 
sé

cu
rit

é 
et

 d
es

 c
on

di
tio

ns
 d

e 
tra

va
il.

 

Le
 

fo
nc

tio
nn

em
en

t 
de

 
ce

 
co

llè
ge

, 
sa

 
co

m
po

si
tio

n,
 

la
 

pé
rio

di
ci

té
 

de
s 

ré
un

io
ns

, a
u 

m
oi

ns
 t

rim
es

tri
el

le
, l

e 
m

od
e 

de
 d

és
ig

na
tio

n 
de

s 
re

pr
és

en
ta

nt
s 

Sa
lv

o 
di

ve
rs

o 
av

vi
so

 d
el

le
 r

is
pe

tti
ve

 D
ire

zi
on

i 
C

en
tra

li 
gl

i 
O

rg
an

i 
di

 
V

ig
ila

nz
a 

ita
lia

ni
 n

on
 p

os
so

no
 p

ar
te

ci
pa

re
 a

 d
et

to
 C

ol
le

gi
o.

 

La
 p

rim
a 

riu
ni

on
e 

è 
or

ga
ni

zz
at

a 
qu

an
do

 s
ul

 c
an

tie
re

 o
pe

rin
o 

al
m

en
o 

du
e 

im
pr

es
e.

 

Le
 o

pi
ni

on
i e

sp
re

ss
e 

da
i l

av
or

at
or

i n
el

l'e
se

rc
iz

io
 d

el
le

 lo
ro

 fu
nz

io
ni

 in
 s

en
o 

al
 c

ol
le

gi
o 

no
n 

po
ss

on
o 

co
st

itu
ire

 m
ot

iv
o 

di
 s

an
zi

on
e 

o 
lic

en
zi

am
en

to
. E

ss
i 

de
vo

no
 d

is
po

rr
e 

de
l t

em
po

 n
ec

es
sa

rio
, r

et
rib

ui
to

 c
om

e 
te

m
po

 d
i l

av
or

o,
 p

er
 

as
si

st
er

e 
al

le
 ri

un
io

ni
 d

el
 c

ol
le

gi
o.

 

D
al

 m
om

en
to

 i
n 

cu
i 

il 
ca

nt
ie

re
 e

nt
ra

 n
el

le
 p

re
vi

si
on

i 
di

m
en

si
on

al
i 

so
pr

a 
in

di
ca

te
, 

il 
co

m
m

itt
en

te
, 

co
sì

 
co

m
e 

il 
da

to
re

 
di

 
la

vo
ro

 
de

ll’
im

pr
es

a 
af

fid
at

ar
ia

, c
he

 i
nt

en
de

 s
ub

ap
pa

lta
re

 u
na

 p
ar

te
 d

ei
 l

av
or

i 
de

l 
su

o 
co

nt
ra

tto
 

d'
im

pr
es

a,
 i

nd
ic

a,
 n

ei
 c

on
tra

tti
 c

on
cl

us
i 

ris
pe

tti
va

m
en

te
 c

on
 i

 D
at

or
i 

di
 

La
vo

ro
 o

 i 
su

ba
pp

al
ta

to
ri,

 l'
ob

bl
ig

o 
di

 p
ar

te
ci

pa
re

 a
l c

ol
le

gi
o 

in
te

r-
im

pr
es

e.
 

Il 
co

lle
gi

o 
in

te
r-

im
pr

es
e 

pu
ò 

de
fin

ire
, 

se
gn

at
am

en
te

 
su

 
pr

op
os

ta
 

de
l 

co
or

di
na

to
re

, 
al

cu
ne

 r
eg

ol
e 

co
m

un
i 

de
st

in
at

e 
a 

ga
ra

nt
ire

 i
l 

ris
pe

tto
 d

el
le

 
m

is
ur

e 
di

 s
ic

ur
ez

za
 e

 d
i p

ro
te

zi
on

e 
de

lla
 s

al
ut

e 
ap

pl
ic

ab
ili

 a
l c

an
tie

re
. E

ss
o 

ve
rif

ic
a 

ch
e 

tu
tte

 l
e 

re
go

le
 p

re
sc

rit
te

 s
ia

 d
al

 c
ol

le
gi

o 
st

es
so

, 
si

a 
da

l 
co

or
di

na
to

re
, s

ia
no

 e
ff

et
tiv

am
en

te
 a

pp
lic

at
e.

 

L'
in

te
rv

en
to

 d
el

 c
ol

le
gi

o 
in

te
r-

im
pr

es
e 

pe
r 

la
 s

ic
ur

ez
za

, 
la

 s
al

ut
e 

e 
le

 
co

nd
iz

io
ni

 
di

 
la

vo
ro

 
no

n 
m

od
ifi

ca
 

né
 

la
 

na
tu

ra
 

e 
la

 
po

rta
ta

 
de

lle
 

re
sp

on
sa

bi
lit

à 
ch

e 
sp

et
ta

no
 a

i 
pa

rte
ci

pa
nt

i 
al

le
 o

pe
ra

zi
on

i 
di

 e
di

liz
ia

 o
 d

i 
in

ge
gn

er
ia

 c
iv

ile
 i

n 
ap

pl
ic

az
io

ne
 d

el
le

 a
ltr

e 
di

sp
os

iz
io

ni
 d

el
 c

od
ic

e 
de

l 
la

vo
ro

, n
é 

le
 a

ttr
ib

uz
io

ni
 d

el
le

 i
st

itu
zi

on
i 

ch
e 

ra
pp

re
se

nt
an

o 
il 

pe
rs

on
al

e 
e 

ch
e 

so
no

 c
om

pe
te

nt
i i

n 
m

at
er

ia
 d

i i
gi

en
e,

 si
cu

re
zz

a 
e 

co
nd

iz
io

ni
 d

i l
av

or
o.

 

Il 
fu

nz
io

na
m

en
to

 d
el

 c
ol

le
gi

o,
 l

a 
su

a 
co

m
po

si
zi

on
e,

 l
a 

pe
rio

di
ci

tà
 d

el
le

 
riu

ni
on

i, 
al

m
en

o 
tri

m
es

tra
le

, e
 le

 m
od

al
ità

 d
i n

om
in

a 
de

i r
ap

pr
es

en
ta

nt
i d

el
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de
s t

ra
va

ill
eu

rs
, s

on
t d

éf
in

is
 p

ar
 u

n 
rè

gl
em

en
t i

nt
ér

ie
ur

 é
la

bo
ré

 à
 c

et
 e

ff
et

. 

Le
 M

aî
tre

 d
’O

uv
ra

ge
, d

an
s 

le
 b

ut
 d

e 
ga

ra
nt

ir 
un

 n
iv

ea
u 

un
ifo

rm
e 

de
 s

éc
ur

ité
 

su
r 

l’e
ns

em
bl

e 
du

 g
ra

nd
 c

ha
nt

ie
r 

et
 l

’é
ch

an
ge

 r
éc

ip
ro

qu
e 

d’
in

fo
rm

at
io

ns
 

pe
nd

an
t l

’e
xé

cu
tio

n 
de

s 
tra

va
ux

, m
et

 e
n 

pl
ac

e 
un

e 
st

ru
ct

ur
e 

de
 c

oo
rd

in
at

io
n 

co
m

po
sé

e 
de

s 
co

or
do

nn
at

eu
rs

 
SP

S 
de

s 
di

ff
ér

en
ts

 
ch

an
tie

rs
 

av
ec

 
la

 
pa

rti
ci

pa
tio

n 
de

s 
or

ga
ni

sm
es

 
d’

in
sp

ec
tio

n 
et

 
de

 
co

nt
rô

le
, 

là
 

où
 

la
 

ré
gl

em
en

ta
tio

n 
na

tio
na

le
 d

e 
ré

fé
re

nc
e 

le
 p

er
m

et
. 

C
et

te
 s

tru
ct

ur
e 

se
 ré

un
it 

au
 m

oi
ns

 u
ne

 fo
is

 to
us

 le
s 

6 
m

oi
s 

et
, e

n 
to

ut
 é

ta
t d

e 
ca

us
e,

 
à 

la
 

su
ite

 
d’

in
ci

de
nt

s 
si

gn
ifi

ca
tif

s, 
ay

an
t 

en
tra

în
é 

ou
 

no
n 

de
s 

ac
ci

de
nt

s. 

pe
rs

on
al

e 
so

no
 d

ef
in

iti
 d

a 
un

 re
go

la
m

en
to

  e
la

bo
ra

to
 a

pp
os

ita
m

en
te

. 

Il 
co

m
m

itt
en

te
, a

llo
 s

co
po

 d
i g

ar
an

tir
e 

un
 u

ni
fo

rm
e 

liv
el

lo
 d

i s
ic

ur
ez

za
 e

 il
 

ne
ce

ss
ar

io
 s

ca
m

bi
o 

re
ci

pr
oc

o 
de

lle
 in

fo
rm

az
io

ni
 n

el
l’e

se
cu

zi
on

e 
de

i l
av

or
i, 

is
tit

ui
sc

e 
un

a 
st

ru
ttu

ra
 d

i 
co

or
di

na
m

en
to

, 
a 

liv
el

lo
 d

i 
op

er
a 

co
m

pl
es

si
va

, 
co

st
itu

ita
 d

ai
 c

oo
rd

in
at

or
i d

ei
 s

in
go

li 
ca

nt
ie

ri 
e 

co
n 

la
 p

ar
te

ci
pa

zi
on

e 
de

gl
i 

or
ga

ni
 d

i v
ig

ila
nz

a,
 se

 c
on

se
nt

ito
 d

al
la

 n
or

m
at

iv
a 

na
zi

on
al

e 
di

 ri
fe

rim
en

to
. 

D
et

ta
 s

tru
ttu

ra
 s

i 
riu

ni
sc

e 
al

m
en

o 
un

a 
vo

lta
 o

gn
i 

se
i 

m
es

i 
e,

 c
om

un
qu

e,
 a

 
se

gu
ito

 
di

 
in

ci
de

nt
i 

gr
av

i, 
ch

e 
ab

bi
an

o 
de

te
rm

in
at

o 
o 

m
en

o 
ev

en
ti 

in
fo

rtu
ni

st
ic

i. 

2.
3 

In
st

itu
tio

n 
du

 r
eg

is
tr

e 
jo

ur
na

l d
u 

co
or

do
nn

at
eu

r 
en

 p
ha

se
 

d’
ex

éc
ut

io
n 

So
us

 l
a 

re
sp

on
sa

bi
lit

é 
du

 M
aî

tre
 d

' O
uv

ra
ge

, 
le

 c
oo

rd
on

na
te

ur
 o

uv
re

 u
n 

re
gi

st
re

 jo
ur

na
l d

e 
la

 c
oo

rd
in

at
io

n 
dè

s l
a 

si
gn

at
ur

e 
du

 c
on

tra
t. 

 

Le
 c

oo
rd

on
na

te
ur

 c
on

si
gn

e 
su

r l
e 

re
gi

st
re

 jo
ur

na
l d

e 
la

 c
oo

rd
in

at
io

n,
 a

u 
fu

r 
et

 à
 m

es
ur

e 
du

 d
ér

ou
le

m
en

t d
es

 o
pé

ra
tio

ns
 : 

1)
Le

s 
co

m
pt

es
-r

en
du

s 
de

s 
in

sp
ec

tio
ns

 
co

m
m

un
es

, 
le

s 
co

ns
ig

ne
s 

à
tra

ns
m

et
tre

 e
t l

es
 o

bs
er

va
tio

ns
 p

ar
tic

ul
iè

re
s ;

2)
Le

s 
ob

se
rv

at
io

ns
 o

u 
no

tif
ic

at
io

ns
 q

u'
il 

pe
ut

 ju
ge

r 
né

ce
ss

ai
re

 d
e 

si
gn

ifi
er

au
 M

aî
tre

 d
’O

uv
ra

ge
, a

u 
M

aî
tre

 d
' Œ

uv
re

 o
u 

à 
to

ut
 a

ut
re

 in
te

rv
en

an
t s

ur
 le

ch
an

tie
r, 

qu
'il

 f
ai

t 
vi

se
r 

da
ns

 c
ha

qu
e 

ca
s 

pa
r 

le
 o

u 
le

s 
in

té
re

ss
és

 a
ve

c 
le

ur
ré

po
ns

e 
év

en
tu

el
le

 ;

3)
D

ès
 q

u'
il 

en
 a

 c
on

na
is

sa
nc

e,
 l

es
 n

om
s 

et
 a

dr
es

se
s 

de
s 

en
tre

pr
en

eu
rs

co
nt

ra
ct

an
ts

, c
oc

on
tra

ct
an

ts
 (

en
 c

as
 d

e 
gr

ou
pe

m
en

ts
 d

’e
nt

re
pr

is
es

) 
et

 s
ou

s-
tra

ita
nt

s, 
y 

co
m

pr
is

 
le

s 
tra

va
ill

eu
rs

 
au

to
no

m
es

, 
ai

ns
i 

qu
e 

la
 

da
te

ap
pr

ox
im

at
iv

e 
d'

in
te

rv
en

tio
n 

de
 c

ha
cu

n 
d'

eu
x 

su
r 

le
 c

ha
nt

ie
r, 

et
, 

pa
r

en
tre

pr
is

e,
 l'

ef
fe

ct
if 

pr
év

is
ib

le
 d

es
 tr

av
ai

lle
ur

s a
ff

ec
té

s a
u 

ch
an

tie
r e

t l
a 

du
ré

e
pr

év
ue

 d
es

 t
ra

va
ux

 ;
 c

et
te

 l
is

te
 e

st
, 

si
 n

éc
es

sa
ire

, 
pr

éc
is

ée
 a

u 
m

om
en

t 
de

l'i
nt

er
ve

nt
io

n 
su

r l
e 

ch
an

tie
r e

t d
oi

t ê
tre

 te
nu

e 
à 

jo
ur

.

2.
3 

Is
tit

uz
io

ne
 d

el
 r

eg
is

tr
o-

gi
or

na
le

 d
el

 c
oo

rd
in

at
or

e 
pe

r 
la

 si
cu

re
zz

a 
in

 
fa

se
 d

i e
se

cu
zi

on
e 

So
tto

 
la

 
re

sp
on

sa
bi

lit
à 

de
l 

C
om

m
itt

en
te

, 
al

la
 

fir
m

a 
de

l 
co

nt
ra

tto
, 

il 
co

or
di

na
to

re
 a

pr
e 

un
 r

eg
is

tr
o-

gi
or

na
le

 d
i c

oo
rd

in
am

en
to

. 

Il 
co

or
di

na
to

re
 t

ra
sc

riv
e 

su
l 

re
gi

st
ro

-g
io

rn
al

e 
di

 c
oo

rd
in

am
en

to
, 

a 
m

an
o 

a 
m

an
o 

ch
e 

le
 o

pe
ra

zi
on

i s
i s

vo
lg

on
o:

 

1.
I 

re
so

co
nt

i 
de

lle
 i

sp
ez

io
ni

 c
on

gi
un

te
, 

le
 i

st
ru

zi
on

i 
da

 t
ra

sm
et

te
re

 e
 l

e
os

se
rv

az
io

ni
 p

ar
tic

ol
ar

i;

2.
Le

 
os

se
rv

az
io

ni
 

o 
in

fo
rm

az
io

ni
 

ch
e 

eg
li 

pu
ò 

rit
en

er
e 

ne
ce

ss
ar

io
co

m
un

ic
ar

e 
al

 C
om

m
itt

en
te

, 
al

 D
ire

tto
re

 d
ei

 L
av

or
i 

o 
a 

qu
al

si
as

i 
al

tro
op

er
at

or
e 

de
l 

ca
nt

ie
re

, 
ch

e 
fa

rà
 c

on
tro

fir
m

ar
e 

in
 c

ia
sc

un
 c

as
o 

da
l 

o 
da

gl
i

in
te

re
ss

at
i c

on
 la

 lo
ro

 e
ve

nt
ua

le
 ri

sp
os

ta
;

3.
N

on
 a

pp
en

a 
ne

 s
ia

 a
 c

on
os

ce
nz

a,
 i 

no
m

i e
 g

li 
in

di
riz

zi
 d

eg
li 

im
pr

en
di

to
ri

co
nt

ra
en

ti,
 c

o-
co

nt
ra

en
ti 

(in
 c

as
o 

di
 ra

gg
ru

pp
am

en
to

 te
m

po
ra

ne
o 

d’
im

pr
es

e)
e 

su
ba

pp
al

ta
to

ri,
 

co
m

pr
es

i 
i 

la
vo

ra
to

ri 
au

to
no

m
i, 

no
nc

hé
 

la
 

da
ta

ap
pr

os
si

m
at

iv
a 

di
 i

nt
er

ve
nt

o 
di

 c
ia

s c
un

o 
di

 e
ss

i 
su

l 
ca

nt
ie

re
 e

, 
pe

r 
og

ni
im

pr
es

a,
 i

l 
nu

m
er

o 
pr

es
un

to
 d

i 
la

vo
ra

to
ri 

as
se

gn
at

i 
al

 c
an

tie
re

 e
 l

a 
du

ra
ta

pr
ev

is
ta

 p
er

 i
 l

av
or

i; 
ta

le
 e

le
nc

o,
 o

ve
 n

ec
es

sa
rio

, 
vi

en
e 

de
tta

gl
ia

to
 a

l
m

om
en

to
 d

el
l'i

nt
er

ve
nt

o 
su

l c
an

tie
re

 e
 d

ev
e 

es
se

re
 te

nu
to

 a
gg

io
rn

at
o;
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an
s 

to
ut

es
 le

ur
s 

pa
rti

es
 

en
 v

ue
 d

e 
s'a

ss
ur

er
 q

u'
ils

 s
on

t c
on

fo
rm

es
 a

ux
 p

re
sc

rip
tio

ns
 d

e 
sé

cu
rit

é.
 E

n 
ca

s d
e 

lo
ca

tio
n,

 la
 d

oc
um

en
ta

tio
n 

co
rr

es
po

nd
an

te
 d

oi
t ê

tre
 p

ré
se

nt
e.

 

Le
s 

ex
am

en
s 

do
iv

en
t ê

tre
 r

en
ou

ve
lé

s 
to

ut
es

 le
s 

fo
is

 q
u'

il 
es

t n
éc

es
sa

ire
 e

t, 
no

ta
m

m
en

t, 
à 

la
 s

ui
te

 d
e 

to
ut

e 
dé

fa
ill

an
ce

 d
es

 é
qu

ip
em

en
ts

, d
u 

m
at

ér
ie

l, 
de

s 
en

gi
ns

, d
es

 in
st

al
la

tio
ns

 o
u 

de
s 

di
sp

os
iti

fs
 d

e 
sé

cu
rit

é 
ay

an
t e

nt
ra

în
é 

ou
 n

on
 

3.
2 

Is
tit

uz
io

ne
 d

el
  r

eg
is

tr
o 

di
 si

cu
re

zz
a 

Pr
im

a 
de

lla
 m

es
sa

 o
 r

im
es

sa
 i

n 
se

rv
iz

io
, 

le
 a

ttr
ez

za
tu

re
, 

le
 m

ac
ch

in
e,

 g
li 

im
pi

an
ti 

ed
 i

 d
is

po
si

tiv
i 

di
 p

ro
te

zi
on

e 
di

 q
ua

ls
ia

si
 n

at
ur

a,
 u

til
iz

za
ti 

su
l 

ca
nt

ie
re

, d
ev

on
o 

es
se

re
 e

sa
m

in
at

i i
n 

tu
tte

 le
 lo

ro
 p

ar
ti 

a 
cu

ra
 d

el
l’i

m
pr

es
a,

 
al

lo
 s

co
po

 d
i a

ss
ic

ur
ar

ne
 la

 c
on

fo
rm

ità
 c

on
 le

 p
re

sc
riz

io
ni

 d
i s

ic
ur

ez
za

. N
el

 
ca

so
 d

i n
ol

eg
gi

o 
de

ve
 e

ss
er

e 
pr

es
en

te
 la

 re
la

tiv
a 

do
cu

m
en

ta
zi

on
e.

  

I 
co

nt
ro

lli
 d

ev
on

o 
es

se
re

 r
ip

et
ut

i 
og

ni
 q

ua
lv

ol
ta

 s
ia

 n
ec

es
sa

rio
 e

d,
 i

n 
pa

rti
co

la
re

, d
op

o 
qu

al
si

as
i a

no
m

al
ia

 d
el

le
 a

ttr
ez

za
tu

re
, d

el
le

 m
ac

ch
in

e,
 d

eg
li 

im
pi

an
ti 

o 
de

i 
di

sp
os

iti
vi

 d
i 

si
cu

re
zz

a,
 c

he
 a

bb
ia

 c
om

po
rta

to
 o

 m
en

o 
un
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un
 a

cc
id

en
t, 

ap
rè

s 
to

ut
 e

ff
or

t 
an

or
m

al
 o

u 
in

ci
de

nt
 a

ya
nt

 p
u 

pr
ov

oq
ue

r 
un

 
dé

so
rd

re
 d

an
s 

le
s 

in
st

al
la

tio
ns

, 
ou

 c
ha

qu
e 

fo
is

 q
ue

 l
es

 é
qu

ip
em

en
ts

, 
le

 
m

at
ér

ie
l, 

le
s 

en
gi

ns
, l

es
 in

st
al

la
tio

ns
 o

u 
le

s 
di

sp
os

iti
fs

 d
e 

sé
cu

rit
é 

on
t s

ub
i 

de
s 

dé
m

on
ta

ge
s 

ou
 d

es
 m

od
ifi

ca
tio

ns
, 

ou
 q

ue
 l

'u
ne

 d
e 

le
ur

s 
pa

rti
es

 a
 é

té
 

re
m

pl
ac

ée
. 

Ta
nt

 q
u'

il 
n'

a 
pa

s 
ét

é 
pr

oc
éd

é 
à 

ce
s 

ex
am

en
s 

et
, 

év
en

tu
el

le
m

en
t, 

au
x 

ré
pa

ra
tio

ns
 

né
ce

ss
ai

re
s, 

le
s 

éq
ui

pe
m

en
ts

, 
le

 
m

at
ér

ie
l, 

le
s 

en
gi

ns
, 

le
s 

in
st

al
la

tio
ns

 o
u 

le
s 

di
sp

os
iti

fs
 d

e 
sé

cu
rit

é 
do

nt
 l

'ét
at

 p
ar

aî
t 

dé
fe

ct
ue

ux
 

do
iv

en
t ê

tre
 te

m
po

ra
ire

m
en

t r
et

iré
s d

u 
se

rv
ic

e.
 

To
ut

 é
qu

ip
em

en
t, 

to
ut

 m
at

ér
ie

l, 
to

ut
 e

ng
in

, 
to

ut
e 

in
st

al
la

tio
n 

ou
 t

ou
t 

di
sp

os
iti

f d
e 

sé
cu

rit
é 

ré
fo

rm
é 

do
it 

êt
re

 d
éf

in
iti

ve
m

en
t r

et
iré

 d
u 

se
rv

ic
e.

 
Le

s 
ch

ef
s 

d'
ét

ab
lis

se
m

en
t 

et
 l

es
 t

ra
va

ill
eu

rs
 i

nd
ép

en
da

nt
s 

et
 a

ut
on

om
es

 
ut

ili
sa

te
ur

s, 
lo

ca
ta

ire
s 

ou
 p

ro
pr

ié
ta

ire
s 

de
s 

en
gi

ns
 e

t 
éq

ui
pe

m
en

ts
, 

fo
nt

 
ré

al
is

er
 c

es
 c

on
trô

le
s 

pa
r 

un
e 

pe
rs

on
ne

 c
om

pé
te

nt
e 

dé
si

gn
ée

 à
 c

et
 e

ff
et

. L
e 

no
m

 e
t 

la
 q

ua
lit

é 
de

 c
et

te
 p

er
so

nn
e,

 a
in

si
 q

ue
 l

a 
da

te
 e

t 
la

 n
at

ur
e 

de
s 

in
te

rv
en

tio
ns

, 
do

iv
en

t 
êt

re
 

co
ns

ig
né

s 
su

r 
un

 
re

gi
st

re
 

di
t 

"r
eg

is
tre

 
de

 
sé

cu
rit

é"
. C

e 
re

gi
st

re
 d

oi
t ê

tre
 c

on
se

rv
é 

su
r l

e 
ch

an
tie

r m
êm

e.
 

La
 fo

rm
e 

de
 c

e 
re

gi
st

re
 n

’e
st

 p
as

 im
po

sé
e.

 Il
 p

eu
t ê

tre
 in

té
gr

é 
si

 n
éc

es
sa

ire
 à

 
d’

au
tre

s 
re

gi
st

re
s, 

po
ur

vu
 

qu
e 

le
s 

in
fo

rm
at

io
ns

 
le

 
co

nc
er

na
nt

 
et

 
le

s 
vé

rif
ic

at
io

ns
 d

em
an

dé
es

 so
ie

nt
 c

la
ire

m
en

t d
is

tin
ct

es
 d

es
 a

ut
re

s c
on

te
nu

s. 
 

in
ci

de
nt

e,
 

do
po

 
qu

al
si

as
i 

so
lle

ci
ta

zi
on

e 
an

or
m

al
e 

o 
do

po
 

qu
al

si
as

i 
in

co
nv

en
ie

nt
e 

da
l 

qu
al

e 
av

re
bb

e 
po

tu
to

 c
on

se
gu

ire
 u

n 
m

al
fu

nz
io

na
m

en
to

 
de

gl
i 

im
pi

an
ti,

 o
pp

ur
e 

og
ni

 q
ua

lv
ol

ta
 l

e 
at

tre
zz

at
ur

e,
 l

e 
m

ac
ch

in
e,

 g
li 

im
pi

an
ti 

o 
i d

is
po

si
tiv

i d
i s

ic
ur

ez
za

 a
bb

ia
no

 s
ub

ito
 s

m
on

ta
gg

i o
 m

od
ifi

ch
e 

o 
qu

an
do

 u
na

 d
el

le
 lo

ro
 p

ar
ti 

si
a 

st
at

a 
so

st
itu

ita
. 

Fi
nt

an
to

 c
he

 n
on

 si
an

o 
st

at
i e

ff
et

tu
at

i i
 su

dd
et

ti 
co

nt
ro

lli
 e

d 
ev

en
tu

al
m

en
te

 le
 

re
la

tiv
e 

rip
ar

az
io

ni
, l

e 
at

tre
zz

at
ur

e,
 le

 m
ac

ch
in

e,
 g

li 
im

pi
an

ti 
o 

i d
is

po
si

tiv
i 

di
 s

ic
ur

ez
za

 i
l 

cu
i 

st
at

o 
ap

pa
re

 d
ife

tto
so

, 
de

vo
no

 e
ss

er
e 

te
m

po
ra

ne
am

en
te

 
po

st
i f

uo
ri 

se
rv

iz
io

. 

Le
 a

ttr
ez

za
tu

re
, l

e 
m

ac
ch

in
e,

 g
li 

im
pi

an
ti 

e 
i d

is
po

si
tiv

i d
i s

ic
ur

ez
za

 in
id

on
ei

 
de

vo
no

 in
ve

ce
 e

ss
er

e 
de

fin
iti

va
m

en
te

 ri
tir

at
i d

al
 se

rv
iz

io
. 

I 
so

gg
et

ti 
re

sp
on

sa
bi

li 
di

 u
n’

im
pr

es
a 

ed
 i

 l
ib

er
i 

pr
of

es
si

on
is

ti 
e 

la
vo

ra
to

ri 
au

to
no

m
i, 

ut
en

ti,
 

pr
op

rie
ta

ri 
o 

no
le

gg
ia

to
ri 

de
i 

m
ac

ch
in

ar
i 

o 
de

lle
 

at
tre

zz
at

ur
e,

 
fa

nn
o 

re
al

iz
za

re
 

i 
co

nt
ro

lli
 

da
 

pe
rs

on
a 

co
m

pe
te

nt
e 

ap
po

si
ta

m
en

te
 d

es
ig

na
ta

, i
l c

ui
 n

om
e 

e 
qu

al
ifi

ca
, n

on
ch

é 
la

 d
at

a 
e 

la
 n

at
ur

a 
de

gl
i 

in
te

rv
en

ti,
 d

ev
on

o 
es

se
re

 t
ra

sc
rit

ti 
su

 u
n 

re
gi

st
ro

 d
et

to
 "

re
gi

st
ro

 d
i 

si
cu

re
zz

a"
, c

he
 d

ev
e 

es
se

re
 c

on
se

rv
at

o 
su

l c
an

tie
re

 st
es

so
. 

D
et

to
 re

gi
st

ro
 n

on
 h

a 
un

a 
fo

rm
a 

pr
ed

et
er

m
in

at
a 

ed
 im

po
st

a.
 E

ss
o 

pu
ò 

es
se

re
, 

se
 n

ec
es

sa
rio

, i
nt

eg
ra

to
 a

d 
al

tri
 r

eg
is

tri
, p

ur
ch

é 
le

 re
la

tiv
e 

in
fo

rm
az

io
ni

 e
 le

 
ve

rif
ic

he
 ri

ch
ie

st
e 

si
an

o 
ch

ia
ra

m
en

te
 se

pa
ra

te
 d

ag
li 

al
tri

 c
on

te
nu

ti.
 

3.
3 

In
fo

rm
at

io
n 

de
s t

ra
va

ill
eu

rs
 

L'
em

pl
oy

eu
r f

ai
t e

n 
so

rte
 q

ue
 to

ut
 tr

av
ai

lle
ur

 p
ré

se
nt

 s
ur

 le
 c

ha
nt

ie
r a

it 
re

çu
 

un
e 

in
fo

rm
at

io
n 

ad
éq

ua
te

 su
r :

 

a)
le

s 
ris

qu
es

 e
n 

m
at

iè
re

 d
e 

sé
cu

rit
é 

et
 d

e 
sa

nt
é 

lié
s 

à 
l'a

ct
iv

ité
 d

e
l'e

nt
re

pr
is

e 
en

 g
én

ér
al

 ;
b)

le
s 

m
es

ur
es

 e
t l

es
 a

ct
iv

ité
s 

de
 p

ro
te

ct
io

n 
et

 d
e 

pr
év

en
tio

n 
m

is
es

 e
n

ap
pl

ic
at

io
n 

;
c)

le
s r

is
qu

es
 sp

éc
ifi

qu
es

 a
ux

qu
el

s i
l e

st
 e

xp
os

é,
 li

és
 à

 l'
ac

tiv
ité

 e
xe

rc
ée

,
ai

ns
i q

ue
 l'

en
se

m
bl

e 
de

s 
rè

gl
es

 d
e 

sé
cu

rit
é 

et
 le

s 
di

sp
os

iti
on

s 
pr

is
es

pa
r l

'en
tre

pr
is

e 
en

 la
 m

at
iè

re
 ;

3.
3 

In
fo

rm
az

io
ne

 d
ei

 la
vo

ra
to

ri
 

Il 
da

to
re

 d
i 

la
vo

ro
 p

ro
vv

ed
e 

af
fin

ch
é 

og
ni

 l
av

or
at

or
e 

pr
es

en
te

 s
ul

 c
an

tie
r

ab
bi

a 
ric

ev
ut

o 
un

'ad
eg

ua
ta

 in
fo

rm
az

io
ne

 su
:  

a)
i r

is
ch

i p
er

 la
 s

ic
ur

ez
za

 e
 la

 s
al

ut
e 

co
nn

es
si

 a
ll'

at
tiv

ità
 d

el
l'i

m
pr

es
a 

in
ge

ne
ra

le
;

b)
le

 m
is

ur
e 

e 
le

 a
tti

vi
tà

 d
i p

r o
te

zi
on

e 
e 

pr
ev

en
zi

on
e 

ad
ot

ta
te

;

c)
i 

ris
ch

i 
sp

ec
ifi

ci
 c

ui
 è

 e
sp

os
to

 i
n 

re
la

zi
on

e 
al

l'a
tti

vi
tà

 s
vo

lta
, 

le
no

rm
at

iv
e 

di
 si

cu
re

zz
a 

e 
le

 d
is

po
siz

io
ni

 a
zi

en
da

li 
in

 m
at

er
ia

;
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d)
le

s 
da

ng
er

s 
lié

s 
à 

l'u
til

is
at

io
n 

de
 s

ub
st

an
ce

s 
et

 d
e 

pr
od

ui
ts

 d
an

ge
re

ux
dé

fin
is

 s
ur

 l
a 

ba
se

 d
es

 f
ic

he
s 

de
 d

on
né

es
 d

e 
sé

cu
rit

é 
pr

év
ue

s 
pa

r
l'e

ns
em

bl
e 

de
s r

èg
le

s e
n 

vi
gu

eu
r e

t p
ar

 le
 c

od
e 

de
 b

on
ne

 p
ra

tiq
ue

 ;
e)

le
s 

pr
oc

éd
ur

es
 c

on
ce

rn
an

t 
le

s 
pr

em
ie

rs
 s

ec
ou

rs
, 

la
 l

ut
te

 c
on

tre
l'i

nc
en

di
e,

 l'
év

ac
ua

tio
n 

de
s t

ra
va

ill
eu

r s
 ;

f)
le

 r
es

po
ns

ab
le

 d
u 

se
rv

ic
e 

de
 p

ré
ve

nt
io

n 
et

 d
e 

pr
ot

ec
tio

n 
et

 l
e

m
éd

ec
in

 c
om

pé
te

nt
 ;

g)
le

s 
no

m
s 

de
s 

tra
va

ill
eu

rs
 

ch
ar

gé
s 

d'
ap

pl
iq

ue
r 

le
s 

m
es

ur
es

 
de

pr
év

en
tio

n 
de

s 
in

ce
nd

ie
s 

et
 d

e 
lu

tt e
 c

on
tre

 l
'in

ce
nd

ie
, 

d'
év

ac
ua

tio
n

de
s 

tra
va

ill
eu

rs
 e

n 
ca

s 
de

 g
ra

ve
 d

an
ge

r 
im

m
éd

ia
t, 

de
 s

au
ve

ta
ge

, d
es

pr
em

ie
rs

 s
ec

ou
rs

 e
t, 

do
nc

, 
ch

ar
gé

s 
de

 l
a 

ge
st

io
n 

de
s 

si
tu

at
io

ns
d'

ur
ge

nc
e 

;
h)

le
 c

on
te

nu
 d

e 
ce

s 
in

fo
rm

at
io

ns
 d

oi
t ê

tre
 f

ac
ile

m
en

t c
om

pr
éh

en
si

bl
e

po
ur

 
le

s 
tra

va
ill

eu
rs

 
et

 
do

it 
le

ur
 

pe
rm

et
tre

 
d’

ac
qu

ér
ir 

le
s

co
nn

ai
ss

an
ce

s 
né

ce
ss

ai
re

s. 
Si

 l’
in

fo
rm

at
io

n 
co

nc
er

ne
 d

es
 tr

av
ai

lle
ur

s
im

m
ig

ré
s, 

la
 v

ér
ifi

ca
tio

n 
de

 l
a 

co
m

pr
éh

en
si

on
 d

e 
la

 l
an

gu
e 

ut
ili

sé
e

do
it 

êt
re

 
pr

év
ue

 
au

 
pr

éa
la

bl
e,

 
lo

rs
 

de
 

sé
an

ce
s 

du
 

pa
rc

ou
rs

d’
in

fo
rm

at
io

n.

d)
i 

pe
ric

ol
i 

co
nn

es
si

 a
ll'

us
o 

de
lle

 s
os

ta
nz

e 
e 

de
i 

pr
ep

ar
at

i 
pe

ric
ol

os
i

su
lla

 b
as

e 
de

lle
 s

ch
ed

e 
di

 s
ic

ur
ez

za
 p

re
vi

st
e 

da
lla

 n
or

m
at

iv
a 

vi
ge

nt
e

e 
da

lle
 n

or
m

e 
di

 b
uo

na
 te

cn
ic

a;
e)

le
 p

ro
ce

du
re

 c
he

 r
ig

ua
rd

an
o 

il 
pr

im
o 

so
cc

or
so

, l
a 

lo
tta

 a
nt

in
ce

nd
io

,
l'e

va
cu

az
io

ne
 d

ei
 la

v o
ra

to
ri;

f)
il 

re
sp

on
sa

bi
le

 d
el

 s
er

vi
zi

o 
di

 p
re

ve
nz

io
ne

 e
 p

ro
te

zi
on

e 
ed

 il
 m

ed
ic

o
co

m
pe

te
nt

e;
g)

i 
no

m
in

at
iv

i 
de

i 
la

vo
ra

to
ri 

in
ca

ric
at

i 
di

 a
pp

lic
ar

e 
le

 m
is

ur
e 

di
pr

ev
en

zi
on

e 
in

ce
nd

i 
e 

lo
tta

 
an

tin
ce

nd
io

, 
di

 
ev

ac
ua

zi
on

e 
de

i
la

vo
ra

to
ri 

in
 c

as
o 

di
 p

er
ic

ol
o 

gr
av

e 
ed
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s 
pa

r 
la

 p
re

ss
io

n 
du

 t
er

ra
in

 t
en

de
nt

 à
 

dé
fo

rm
er

 l
es

 s
tru

ct
ur

es
 d

e 
so

ut
èn

em
en

t 
ou

 à
 p

ro
vo

qu
er

 l
'ar

ra
ch

em
en

t 
de

s 
ar

m
at

ur
es

, 
il 

es
t 

né
ce

ss
ai

re
 d

e 
re

m
pl

ac
er

 e
n 

te
m

ps
 u

til
e 

le
s 

él
ém

en
ts

 
en

do
m

m
ag

és
 o

u 
d'

ad
op

te
r 

d'
au

tre
s 

m
es

ur
es

 d
'u

rg
en

ce
. 

Po
ur

 c
e 

fa
ire

, 
un

 
no

m
br

e 
su

ff
is

an
t d

'él
ém

en
ts

 d
e 

so
ut

èn
em

en
t d

e 
re

m
pl

ac
em

en
t d

oi
t ê

tre
 p

rê
t 

po
ur

 l’
év

en
tu

el
le

 m
is

e 
en

 œ
uv

re
. 

4.
7 

R
ev

êt
em

en
t d

éf
in

iti
f d

es
 e

xc
av

at
io

ns
 

4.
6 

Sp
in

te
 e

cc
ez

io
na

li 
de

l t
er

re
no

 

Q
ua

nd
o,

 p
er

 e
ff

et
to

 d
el

 r
ig

on
fia

m
en

to
 d

el
 t

er
re

no
, 

de
l 

di
st

ac
co

 d
i 

m
as

si
, 

de
lla

 e
si

st
en

za
 d

i 
fr

an
e,

 o
 p

er
 a

ltr
e 

ca
us

e 
an

or
m

al
i, 

no
n 

si
a 

po
ss

ib
ile

 
ga

ra
nt

ire
 la

 re
si

st
en

za
 d

el
le

 st
ru

ttu
re

, q
ue

st
e 

de
vo

no
 e

ss
er

e 
so

tto
po

st
e 

ad
 u

na
 

pa
rti

co
la

re
 

so
rv

eg
lia

nz
a 

on
de

 
se

gu
irn

e 
la

 
de

fo
rm

az
io

ne
 

e 
l'e

ve
nt

ua
le

 
sp

os
ta

m
en

to
.  

Q
ua

nd
o 

le
 s

ol
le

ci
ta

zi
on

i 
de

te
rm

in
at

e 
da

lla
 p

re
ss

io
ne

 d
el

 t
er

re
no

 t
en

da
no

 a
 

de
fo

rm
ar

e 
le

 s
tru

ttu
re

 d
i 

so
st

eg
no

 o
 a

 p
ro

vo
ca

re
 l

o 
sc

ar
di

na
m

en
to

 d
el

le
 

ar
m

at
ur

e,
 s

i 
de

ve
 p

ro
vv

ed
er

e 
al

la
 t

em
pe

st
iv

a 
so

st
itu

zi
on

e 
de

gl
i 

el
em

en
ti 

co
m

pr
om

es
si

 o
 a

ll'
ad

oz
io

ne
 d

i 
al

tre
 m

is
ur

e 
di

 e
m

er
ge

nz
a.

 A
 t

al
 f

in
e 

de
ve

 
es

se
re

 t
en

ut
o 

pr
on

to
, 

pe
r 

la
 m

es
sa

 i
n 

op
er

a,
 u

n 
nu

m
er

o 
su

ff
ic

ie
nt

e 
di

 
el

em
en

ti 
di

 so
st

eg
no

 d
i r

im
pi

az
zo

.  

4.
7 

R
iv

es
tim

en
to

 d
ef

in
iti

vo
 d

eg
li 

sc
av

i  
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Le
 r

ev
êt

em
en

t 
dé

fin
iti

f 
de

s 
ex

ca
va

tio
ns

 s
er

a 
ré

al
is

é 
co

nf
or

m
ém

en
t 

au
x 

pr
es

cr
ip

tio
ns

 
de

s 
ét

ud
es

 
de

 
pr

oj
et

, 
en

 
fo

nc
tio

n 
de

s 
ca

ra
ct

ér
is

tiq
ue

s 
gé

ot
ec

hn
iq

ue
s 

de
s 

ro
ch

es
 e

t 
de

s 
te

rr
ai

ns
, 

ai
ns

i 
qu

e 
de

s 
ex

ig
en

ce
s 

de
 

co
ns

tru
ct

io
n.

 

Il 
r iv

es
tim

en
to

 d
ef

in
iti

vo
 d

eg
li 

sc
av

i s
ar

à 
es

eg
ui

to
 in

 b
as

e 
al

le
 p

re
sc

riz
io

ni
 

pr
og

et
tu

al
i, 

in
 f

un
zi

on
e 

de
lle

 c
ar

at
te

ris
tic

he
 g

eo
te

cn
ic

he
 d

el
le

 r
oc

ce
 e

 d
ei

 
te

rr
en

i e
 d

el
le

 e
si

ge
nz

e 
de

lla
 c

os
tru

zi
on

e.
 

4.
8 

 P
ré

ca
ut

io
ns

 à
 p

re
nd

re
 a

u 
co

ur
s d

e 
ce

rt
ai

ne
s p

ha
se

s p
ar

tic
ul

iè
re

s d
e 

ré
al

is
at

io
n 

du
 so

ut
èn

em
en

t 

La
 m

is
e 

en
 p

la
ce

 e
t 

le
s 

m
od

ifi
ca

tio
ns

 d
es

 a
rm

at
ur

es
 d

e 
so

ut
èn

em
en

t 
de

 
l'e

xc
av

at
io

n 
et

 
du

 
re

vê
te

m
en

t 
dé

fin
iti

f 
do

iv
en

t 
êt

re
 

ef
fe

ct
ué

s 
so

us
 

la
 

su
rv

ei
lla

nc
e 

d'
as

si
st

an
ts

 o
u 

de
 c

he
fs

 d
'éq

ui
pe

 e
xp

ér
im

en
té

s. 
C

et
te

 r
èg

le
 s

'ap
pl

iq
ue

 é
ga

le
m

en
t 

lo
rs

qu
'il

 s
'ag

it 
d'

en
le

ve
r 

et
/o

u 
m

od
ifi

er
 l

e 
so

ut
èn

em
en

t p
ou

r é
la

rg
ir 

le
 p

ro
fil

 d
es

 e
xc

av
at

io
ns

. 
Q

ua
nd

 l
'ab

at
ta

ge
 d

u 
te

rr
ai

n 
es

t 
ré

al
is

é 
à 

l'a
id

e 
de

 m
in

es
, a

va
nt

 l
a 

m
is

e 
en

 
pl

ac
e 

du
 s

ou
tè

ne
m

en
t, 

il 
fa

ut
 to

uj
ou

rs
 v

ei
lle

r e
n 

pr
em

ie
r l

ie
u 

à 
pu

rg
er

 e
t/o

u 
co

ns
ol

id
er

 p
ré

ca
ut

io
nn

eu
se

m
en

t 
et

 g
râ

ce
 à

 d
es

 m
oy

en
s 

ap
pr

op
rié

s 
le

s 
ro

ch
er

s r
en

du
s i

ns
ta

bl
es

 p
ar

 l'
ex

pl
os

io
n,

 m
ai

s e
nc

or
e 

en
 p

la
ce

 d
an

s l
es

 p
ar

oi
s 

et
 d

an
s 

la
 c

al
ot

te
 d

e 
l'e

xc
av

at
io

n,
 e

t, 
de

ux
iè

m
em

en
t, 

à 
ef

fe
ct

ue
r u

n 
co

nt
rô

le
 

m
in

ut
ie

ux
 d

e 
l'é

ta
t d

e 
sé

cu
rit

é 
de

 la
 p

or
tio

n 
à 

so
ut

en
ir.

 

4.
8 

C
au

te
le

 in
 p

ar
tic

ol
ar

i f
as

i d
el

 la
vo

ro
 d

i a
rm

at
ur

a  

La
 p

os
a 

in
 o

pe
ra

 e
 l

e 
m

od
ifi

ch
e 

de
i s

is
te

m
i 

di
 s

os
te

gn
o 

de
llo

 s
ca

vo
 e

 d
el

 
riv

es
tim

en
to

 d
ef

in
iti

vo
 d

ev
on

o 
es

se
re

 e
se

gu
ite

 s
ot

to
 l

a 
so

rv
eg

lia
nz

a 
di

 
as

si
st

en
ti 

o 
di

 c
ap

i-s
qu

ad
ra

 e
sp

er
ti.

  
Q

ue
st

a 
no

rm
a 

si
 a

pp
lic

a 
an

ch
e 

qu
an

do
 s

i t
ra

tta
 d

i r
im

uo
ve

re
, o

 m
od

ifi
ca

re
 i 

si
st

em
i 

di
 s

os
te

gn
o 

pe
r 

l’e
se

cu
zi

on
e 

de
gl

i 
al

la
rg

hi
 d

el
le

 p
ro

fil
at

ur
e 

de
gl

i 
sc

av
i. 

 
Q

ua
nd

o 
l'a

bb
at

tim
en

to
 d

el
 te

rr
en

o 
vi

en
e 

es
eg

ui
to

 p
er

 m
ez

zo
 d

i e
sp

lo
si

vi
, i

l 
la

vo
ro

 d
i m

es
sa

 in
 o

pe
ra

 d
el

le
 a

rm
at

ur
e 

de
ve

 s
em

pr
e 

es
se

re
 p

re
ce

du
to

 d
al

 
di

sg
ag

gi
o 

e/
o 

da
l c

on
so

lid
am

en
to

, d
a 

es
eg

ui
rs

i c
on

 m
ez

zi
 a

pp
ro

pr
ia

ti 
e 

co
n 

og
ni

 c
au

te
la

, d
ei

 m
as

si
 re

si
 in

st
ab

ili
 d

al
la

 e
sp

lo
si

on
e 

m
a 

an
co

ra
 in

 s
ito

 n
el

le
 

pa
re

ti 
e 

ne
lla

 c
al

ot
ta

 d
el

lo
 sc

av
o,

 n
on

ch
é 

da
 u

n 
ac

cu
ra

to
 c

on
tro

llo
 d

el
lo

 st
at

o 
di

 si
cu

re
zz

a 
de

l t
ra

tto
 d

a 
ar

m
ar

e.
  

4.
9 

M
es

ur
es

 à
 a

do
pt

er
 p

ou
r 

év
ite

r 
to

ut
 e

ff
on

dr
em

en
t e

t c
hu

te
 d

e 
ro

ch
er

s 

Le
s r

is
qu

es
 d

'éb
ou

le
m

en
t o

u 
de

 c
hu

te
s d

e 
bl

oc
s d

oi
ve

nt
 ê

tre
 p

ré
ve

nu
s s

oi
t a

u 
m

oy
en

 d
'u

n 
so

ut
èn

em
en

t a
pp

uy
é 

ou
 s

us
pe

nd
u 

et
 d

'u
n 

ga
rn

is
sa

ge
 a

pp
ro

pr
ié

 à
 

la
 n

at
ur

e 
de

s 
te

rr
ai

ns
 e

t d
es

 r
oc

he
s, 

so
it 

gr
âc

e 
à 

la
 s

ur
ve

ill
an

ce
, a

u 
so

nd
ag

e 
et

 à
 la

 p
ur

ge
 m

ét
ho

di
qu

e 
de

s 
pa

re
m

en
ts

, d
e 

la
 c

ou
ro

nn
e 

et
 d

u 
fr

on
t d

e 
ta

ill
e,

 
su

iv
an

t d
es

 m
od

al
ité

s a
pp

ro
pr

ié
es

 à
 la

 h
au

te
ur

 d
e 

l'o
uv

ra
ge

. 

Le
s p

ar
oi

s d
es

 p
ui

ts
 e

t d
es

 g
al

er
ie

s s
ou

te
rr

ai
ne

s, 
le

 to
it 

de
 c

es
 d

er
ni

èr
es

, a
in

si
 

qu
e 

le
s 

ou
vr

ag
es

 d
e 

co
ns

ol
id

at
io

n 
qu

i o
nt

 é
té

 e
ff

ec
tu

és
 o

u 
le

s 
di

sp
os

iti
fs

 d
e 

so
ut

èn
em

en
t q

ui
 o

nt
 é

té
 m

is
 e

n 
pl

ac
e,

 d
oi

ve
nt

 ê
tre

 e
xa

m
in

és
 : 

1)
Su

r 
to

ut
e 

la
 h

au
te

ur
 d

es
 p

ui
ts

 e
t s

ur
 to

ut
e 

la
 lo

ng
ue

ur
 d

es
 g

al
er

ie
s,

po
ur

 l
es

 t
ro

nç
on

s 
in

té
re

ss
és

 p
ar

 l
es

 t
ra

va
ux

 d
’a

va
nc

em
en

t 
et

 d
e

4.
9 

M
is

ur
e 

da
 a

do
tt

ar
e 

pe
r 

ev
ita

re
 i 

cr
ol

li 
e 

le
 c

ad
ut

e 
di

 m
as

si
  

I 
ris

ch
i 

di
 s

m
ot

ta
m

en
to

 o
 c

ad
ut

a 
di

 m
as

si
 d

ev
on

o 
es

se
re

 p
re

ve
nu

ti,
 s

ia
 a

 
m

ez
zo

 d
i s

os
te

gn
i a

 s
pi

nt
a 

o 
so

sp
es

i e
 d

i u
n 

si
st

em
a 

di
 s

up
po

rto
 a

de
gu

at
o 

al
la

 n
at

ur
a 

de
i t

er
re

ni
 e

 d
el

le
 r

oc
ce

, s
ia

 m
ed

ia
nt

e 
so

rv
eg

lia
nz

a,
 s

on
da

gg
io

 e
 

pu
liz

ia
 m

et
od

ic
a 

de
i p

ar
am

en
ti,

 d
el

la
 c

or
on

a 
e 

de
l f

ro
nt

e 
di

 s
ca

vo
, s

ec
on

do
 

le
 m

od
al

ità
 a

pp
ro

pr
ia

te
 a

ll'
al

te
zz

a 
de

ll'
op

er
a.

 

Le
 p

ar
et

i d
ei

 p
oz

zi
 e

 d
el

le
 g

al
le

rie
 s

ot
te

rr
an

ee
, l

a 
vo

lta
 d

i q
ue

st
e 

ul
tim

e,
 c

os
ì 

co
m

e 
le

 o
pe

re
 d

i c
on

so
lid

am
en

to
 c

he
 s

on
o 

st
at

e 
es

eg
ui

te
 o

 i 
di

sp
os

iti
vi

 d
i 

so
st

eg
no

 c
he

 so
no

 st
at

i i
ns

ta
lla

ti 
de

vo
no

 e
ss

er
e 

co
nt

ro
lla

ti:
 

1)
lu

ng
o 

tu
tta

 l'
al

te
zz

a 
de

i p
oz

zi
 e

 tu
tt a

 la
 lu

ng
he

zz
a 

de
lle

 g
al

le
rie

, p
er

le
 t

ra
tte

 i
nt

er
re

ss
at

e 
da

i 
la

vo
ri 

di
 a

va
nz

am
en

to
 e

 s
os

te
gn

o,
 a

lla
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so
ut

èn
em

en
t, 

à 
la

 r
ep

ris
e 

de
s 

tra
va

ux
 p

ou
r 

ch
aq

ue
 p

os
te

 d
e 

tra
va

il 
av

ec
 la

 p
ré

se
nc

e 
de

 tr
av

ai
lle

ur
s ;

 
2)

Su
r 

un
e 

lo
ng

ue
ur

 d
e 

50
 m

èt
re

s 
au

 m
oi

ns
 e

n 
ar

riè
re

 d
u 

fr
on

t 
de

 t
ir

ap
rè

s c
ha

qu
e 

tir
 d

e 
m

in
e.

3)
En

 c
as

 d
’in

te
rr

up
tio

n 
no

n 
pr

og
ra

m
m

ée
 p

ro
lo

ng
ée

 d
e 

tro
nç

on
s 

de
ch

an
tie

r (
à 

tit
re

 in
di

ca
tif

, p
lu

s 
de

 d
eu

x 
se

m
ai

ne
s)

, u
ne

 v
ér

ifi
ca

tio
n 

de
l’é

ta
t d

u 
so

ut
èn

em
en

t d
ev

ra
 ê

tre
 fa

ite
.

C
es

 e
xa

m
en

s d
oi

ve
nt

 ê
tre

 e
ff

ec
tu

és
 p

ar
 u

ne
 p

er
so

nn
e 

co
m

pé
te

nt
e 

ch
oi

si
e 

pa
r 

le
 c

he
f 

d'
en

tre
pr

is
e 

; 
le

 n
om

 e
t 

la
 q

ua
lit

é 
de

 c
et

te
 p

er
so

nn
e 

do
iv

en
t 

êt
re

 
co

ns
ig

né
s s

ur
 le

 re
gi

st
re

 p
ré

vu
 p

ar
 le

 p
oi

nt
 3

.2
 d

u 
pr

és
en

t d
oc

um
en

t. 

rip
re

sa
 

de
lle

 
la

vo
ra

zi
on

i, 
pe

r 
ci

as
cu

n 
tu

rn
o,

 
co

n 
pr

es
en

za
 

di
 

la
vo

ra
to

ri.
  

2)
su

 u
na

 l
un

gh
ez

za
 d

i 
al

m
en

o 
50

 m
et

ri 
di

et
ro

 a
l 

fr
on

te
 d

i 
tir

o,
 d

op
o

og
ni

 b
ril

la
m

en
to

 d
i m

in
e.

3)
In

 c
as

o 
di

 i
nt

er
ru

zi
on

e 
no

n 
pr

og
ra

m
m

at
a 

pr
ol

un
ga

ta
 d

i 
tra

tte
 d

i
ca

nt
ie

re
 (

a 
tit

ol
o 

in
di

ca
tiv

o 
pi

ù 
di

 d
ue

 s
et

tim
an

e)
 o

cc
or

er
a 

un
a

ve
rif

ic
a 

de
llo

 st
at

o 
de

l s
os

te
gn

o.
Ta

li 
co

nt
ro

lli
 d

ev
on

o 
es

se
re

 e
ff

et
tu

at
i d

a 
un

a 
pe

rs
on

a 
co

m
pe

te
nt

e 
sc

el
ta

 d
al

 
re

sp
on

sa
bi

le
 d

el
l'i

m
pr

es
a;

 i
l 

no
m

e 
e 

la
 q

ua
lif

ic
a 

di
 q

ue
st

a 
pe

rs
on

a 
de

vo
no

 
es

se
re

 tr
as

cr
itt

i s
ul

 re
gi

st
ro

 in
di

ca
to

 a
l p

un
to

 3
.2

 d
el

 p
re

se
nt

e 
do

cu
m

en
to

. 

4.
10

 R
ec

on
na

is
sa

nc
e 

pe
nd

an
t l

a 
ph

as
e 

d’
av

an
ce

m
en

t 

Q
ua

nd
 l

a 
na

tu
re

 d
u 

te
rr

ai
n 

et
/o

u 
l’i

m
po

rta
nc

e 
de

 l
a 

pr
es

si
on

 h
yd

ra
ul

iq
ue

 
po

te
nt

ie
lle

 s
on

t t
el

le
s 

qu
’e

lle
s 

fo
nt

 c
ra

in
dr

e 
l’i

rr
up

tio
n 

d’
ea

u 
so

us
 p

re
ss

io
n 

et
/o

u 
en

 g
ra

nd
e 

qu
an

tit
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i d
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 m
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 l
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r p
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 m
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 d
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 d
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 d
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